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LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES ET SON APPLICATION PRATIQUE AU HONDURAS

                                                                                  Par : Markus Gottsbacher, Sofía Méndez, Natalia Ortiz 

1.
RAISON D’ÊTRE DU PROJET « SYSTÈMES D’APPRENTISSAGE POUR LE DÉVELOPPEMENT DU HONDURAS »

C’est à compter de 2002 que le projet des Systèmes d’apprentissage a été mis en place par le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), avec l’appui financier de l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Ce projet a pour objet la mise au point de processus conçus pour que les organisations honduriennes puissent tirer un apprentissage pratique de leurs activités en faveur du développement. Dans cet esprit, et eu égard à l’importance primordiale des mécanismes de suivi et d’évaluation, le projet a privilégié la méthodologie de la cartographie des incidences. 

Le présent article propose une brève introduction à cette méthodologie et à ses  principes fondamentaux, et décrit quelques-unes des leçons tirées des efforts du CRDI en vue de son application au contexte hondurien. Déployés dans le cadre du projet des Systèmes d’apprentissage, ces efforts ont surtout abouti à l’établissement d’une communauté de pratique de la cartographie des incidences. 

2.  ORIGINE DE LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES 
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La cartographie des incidences est une méthodologie qui se distingue d’autres méthodes en usage dans le milieu de la coopération internationale de par son approche novatrice et intégrée à l’égard des processus de planification, suivi et évaluation
 de programmes et de projets de développement. Sa nouveauté réside surtout dans le fait que ces processus sont établis en fonction des personnes, organismes ou groupes recensés par l’initiative  en vue de travailler directement avec eux et de les appuyer ou de les inciter en quelque sorte à s’affirmer dans leur rôle comme agents du changement, le tout en vue d’atteindre un but déterminé. Les résultats de la cartographie des incidences et, partant, l’aspect central des fonctions de suivi et d’évaluation, résident donc dans les modifications de comportement, qui sont définies de façon générale comme des changements qui s’opèrent au niveau des activités, actes, relations et interactions de ces acteurs par rapport à l’initiative
.

Cette méthodologie se fonde sur les principes de participation et d’apprentissage organisationnel et social. Elle intègre les principes de l’« évaluation axée sur l’utilisation » 
, qui voudraient que le système de  suivi et d’évaluation – tant au niveau de la conception que de la mise en œuvre –  vise  à répondre aux intérêts des usagers recensés, afin que ceux-ci puissent en tirer parti et utiliser les constatations à bon escient.

Parue en 2000, la cartographie des incidences est le fruit de travaux théoriques et pratiques effectués par le Centre de recherches pour le développement international (CRDI). Elle a surgi en guise d’adaptation de la démarche d’évaluation suivie par les services sociaux aux États-Unis, dite « ingénierie des incidences » et mise au point par Barry Kibel. Elle a ensuite été adaptée au contexte de la recherche pour le développement et de nombreux pays l’ont appliquée à diverses initiatives à l’échelle locale, nationale et régionale
. La méthodologie a été créée par le CRDI en vue de régler les problèmes suivants : 

· Difficulté à définir et à mesurer les résultats des programmes.

· Difficulté à obtenir des informations utiles pour les processus décisionnels se rapportant aux programmes et au choix de partenaires.

· Manque de prise en charge et d’apprentissage au niveau local.

· Manque de durabilité des résultats proposés par les programmes.

· Difficulté à atteindre un juste milieu entre les besoins d’apprentissage et la reddition de comptes.

Le projet Systèmes d’apprentissage pour le développement du Honduras a sélectionné la cartographie des incidences en tant que méthodologie utile pour la promotion d’une culture de suivi et d’évaluation et, par conséquent, de réflexion et d’apprentissage.

3. 
APPROCHES NOVATRICES PROPOSÉES PAR LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES

Cette section cherche à offrir quelques précisions sur les principes de planification de la cartographie des incidences et sur la place qu’occupent les éléments de suivi et d’évaluation dans ce contexte.

Dans la cartographie des incidences, la planification est envisagée en fonction des réponses à la question suivante : Qui a le pouvoir ou l’intérêt d’utiliser les biens et services qui pourraient découler de l’initiative en vue d’introduire des changements au niveau de la condition humaine, sociale et/ou environnementale, chez ceux et celles dont on attend la participation?

Cette question reconnaît implicitement que le développement a lieu dans des systèmes ouverts et complexes, et que l’initiative proprement dite ne constitue qu’un seul des nombreux acteurs et facteurs contribuant à la viabilité du changement. La méthodologie a une vision complexe du développement, qu’elle ne perçoit pas comme quelque chose qui se produit de manière linéaire et de cause à effet, c’est-à-dire que l’on ne saurait présumer que si l’on prend telle ou telle mesure, les choses vont automatiquement se passer de telle ou telle façon. Ainsi, tous les efforts de l’initiative sont planifiés de manière à appuyer le comportement des acteurs clés – avec lesquels on s’attend à avoir une interaction directe – ou tout au moins à exercer une influence sur leur comportement, le tout en vue d’optimiser leur contribution à l’atteinte des changements ultimes visés. Dans la cartographie des incidences, ces acteurs sont désignés partenaires limitrophes et les résultats ultimes
 auxquels on souhaite contribuer, se font explicites dans un énoncé appelé « vision ». 

	La vision sert de balise pour orienter l’action mais elle ne fait pas l’objet de suivi ni d’évaluation, car si on l’atteint, on sait que ce ne sera pas exclusivement attribuable à l’initiative. Pour leur part, les partenaires limitrophes sont les acteurs grâce auxquels l’initiative espère aider à atteindre la vision, c’est-à-dire, contribuer aux changements au niveau du développement.


Les changements de comportement chez les partenaires limitrophes, qui sont les principaux résultats recherchés par la cartographie des incidences, constituent les incidences visées. Pour savoir si celles-ci ont été atteintes et mieux comprendre la complexité du changement chez les partenaires limitrophes, la méthodologie propose le recours à des marqueurs de progrès représentant les changements de comportement progressifs, des plus simples aux plus complexes. Contrairement aux indicateurs, les marqueurs de progrès ne constituent pas une simple liste de buts à atteindre, mais fonctionnent plutôt comme un ensemble qui permet d’analyser la manière dont le partenaire limitrophe se transforme ou non par rapport à ces marqueurs, et pourquoi. Le suivi des marqueurs permet à l’équipe chargée de l’exécution tout comme aux partenaires limitrophes de se mettre au défi afin de contribuer de la meilleure manière possible à la vision et de comprendre la nature des relations et interactions qui sous-tendent les processus de développement entrepris.

La cartographie des incidences prévoit des outils pour définir la manière dont l’initiative entend appuyer (ou exercer une influence sur) le comportement des partenaires limitrophes en vue de contribuer à la vision. Ces outils sont la mission et les grilles stratégiques. L’énoncé de mission résume les principales lignes d’action qui composent l’initiative et les entités avec lesquelles on tissera des alliances en vue de les développer. Les grilles stratégiques permettent pour leur part de cerner des mécanismes tout désignés pour appuyer (ou exercer une influence sur) le comportement des partenaires limitrophes au moyen de stratégies touchant le partenaire ou des aspects de son milieu qui interviennent dans son comportement. Les aspects opérationnels de la planification sont définis en fonction du rôle que l’on s’attend à ce que les partenaires limitrophes jouent dans le processus de développement entrepris, d’où une véritable interaction entre l’initiative et les partenaires limitrophes tout au long du cycle de vie du projet.

Autre aspect novateur de la méthodologie, elle propose d’assimiler l’initiative à une unité organisationnelle qui, en plus de constituer un agent de changement, devient un sujet du changement. Dans cette optique, il faut accepter que la réalité et les mécanismes qui entrent en jeu ne sont pas entièrement connus à l’avance, et que la théorie du changement de l’équipe d’exécution proprement dite représente une vision de la réalité qu’il s’agira de rajuster au fur et à mesure, en fonction de l’interaction avec les visions de changement d’autres acteurs participants. C’est à ce niveau que l’on aura recours aux pratiques organisationnelles, outil conçu pour aider l’équipe d’exécution à définir ce qu’elle entend faire afin de mieux ancrer sa propre culture de réflexion, apprentissage et innovation, en vue de maintenir sa pertinence et faire preuve d’une gestion efficace tout au long de l’initiative.

[Figure]

	Mission, stratégies et pratiques organisationnelles
	SPHÈRE D’INFLUENCE DIRECTE

Changements au niveau des comportements
	SPHÈRE D’INFLUENCE INDIRECTE

Changements au niveau du développement

	Que fait l’initiative pour appuyer (ou exercer une influence sur) les partenaires limitrophes?
	Partenaires limitrophes, incidences, marqueurs de progrès

Qui fait le lien entre l’initiative et les changements au niveau du développement? Comment le comportement change-t-il pour pouvoir contribuer à la vision?
	Vision

À quels changements dans la condition humaine, sociale ou environnementale s’attend-on à contribuer?
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La cartographie des incidences fournit des outils en vue d’assurer le suivi et l’évaluation de trois processus parallèles : 

i)
les progrès des partenaires limitrophes à l’égard des incidences visées moyennant des changements de comportement reflétés dans les marqueurs de progrès;

ii)
l’influence exercée par l’initiative chez les partenaires limitrophes moyennant des stratégies;

iii)
le fonctionnement de l’initiative en tant qu’unité organisationnelle par le recours à des pratiques organisationnelles.

- Fonctionnement de
Changements de comportement

 l’initiative comme unité
chez les partenaires limitrophes

 organisationnelle 
(incidences visées et




marqueurs de progrès)

(pratiques 

organisationnelles)

Stratégies 

Influence ou appui de l’initiative vis-à-vis des partenaires limitrophes 

	Dans la cartographie des incidences, le suivi se fait à trois niveaux : au niveau du changement de comportement de nos partenaires; au niveau de nos stratégies; et au niveau de nos pratiques dans le cadre de l’initiative. Nous ne sommes pas seulement des agents du changement, mais aussi des sujets du changement. Comment pouvons-nous améliorer nos pratiques en vue de renforcer les capacités de l’équipe chargée de l’exécution d’une initiative? Que lui faut-il pour pouvoir fonctionner comme il faut? Comment pouvons-nous surmonter les difficultés humaines dans l’exécution d’un programme ou d’un projet, dans la gestion d’une organisation? 


	Dynamique de groupe au cours d’un atelier de formation en cartographie des incidences


	Communauté de pratique de la cartographie des incidences au Honduras
	L’approche proposée pour y arriver se fait à partir d’un angle participatif au niveau du suivi et de l’évaluation, qui implique l’équipe chargée de l’exécution tout comme les partenaires limitrophes et d’autres intervenants. Le type d’information issu des activités de suivi et d’évaluation facilite la reddition de comptes et l’apprentissage requis pour documenter les rajustements à apporter aux stratégies de l’initiative, que ce soit au niveau du processus de changement des partenaires limitrophes, du  fonctionnement de l’équipe chargée de l’exécution, ou de tout autre élément de la planification.


Le processus de mise en œuvre du système de suivi et d’évaluation favorise : i) une compréhension commune des incidences visées; ii) une meilleure communication au sein de l’équipe d’exécution et entre l’équipe et les partenaires limitrophes; iii) la consolidation des acquis sur le chemin du progrès vers les incidences visées; iv) une réflexion critique chez les participants en les impliquant au processus de la planification du suivi et de l’évaluation et de la collecte et analyse des données; v) la production de connaissances sur le processus de développement proposé et les divers aspects qui s’y rapportent.

La cartographie des incidences se veut une méthodologie modeste. Elle reconnaît que tout impact se fait à long terme et dépend d’une multiplicité d’acteurs et d’événements au-delà de la portée de notre initiative qui, rappelons-le, ne peut contribuer à l’impact que de manière limitée.

Cette reconnaissance nous permet d’opter pour une planification concrète et réaliste. Il s’agit dès lors d’identifier clairement les personnes, les groupes et organismes avec lesquels nous pouvons travailler directement et chez qui nous espérons  produire ou favoriser un changement de comportement. Dans la terminologie de la cartographie des incidences, ces personnes et ces groupes concrets constituent les partenaires limitrophes, et leur identification nous permet d’être plus précis à l’heure de formuler nos stratégies et de décider où il convient d’investir nos ressources.

La méthodologie favorise la participation et les processus de développement collectifs, la prise en charge et les activités de formation. Il s’agit donc de bâtir du bas vers le haut.

La cartographie des incidences recommande l’utilisation d’un langage que tous les participants à l’initiative pourront facilement comprendre, un langage descriptif et détaillé, et non pas « exécutif » et limitatif. N’oublions pas qu’il s’agit entre autres de faire participer des personnes peu habituées à se faire écouter. Le langage peut également être visuel et symbolique. Il existe de nombreux exemples d’énoncés de vision établis au moyen de cartes phonétiques.

La cartographie des incidences est une méthodologie flexible qui cherche à promouvoir une culture de dialogue, de réflexion et d’apprentissage permanent, non seulement dans le cadre de l’initiative, mais encore pour accompagner les partenaires limitrophes au-delà. La voie proprement dite constitue le territoire. La carte ne fait que donner des consignes sur la manière de l’enjamber. Il faut nous adapter aux conditions du territoire à mesure que nous avançons. Nos actes et activités sont continuellement assujettis à une auto-analyse critique, en vue de veiller à ce que nos stratégies demeurent pertinentes, efficaces et efficientes. Nous cherchons à trouver le juste milieu entre l’apprentissage et la réflexion et la nécessité de rendre compte.

Dans l’ensemble, la cartographie des incidences est une méthodologie qui favorise l’ouverture d’esprit, invite à réfléchir de manière plus systématique et surtout systémique, à long terme, et favorise les initiatives de construction collectives.

En bref, la méthodologie reconnaît la complexité des systèmes de développement et le rôle central des divers acteurs. Elle propose par conséquent des outils conçus pour faire comprendre des aspects de cette complexité à mesure que l’initiative interagit avec ces acteurs, tout en avouant qu’une compréhension et un contrôle absolus du processus de développement s’inscrivent au-delà des possibilités d’une initiative et de sa sphère de planification, suivi et évaluation. Il s’agit plutôt d’entreprendre des initiatives qui, en plus d’aboutir à des produits et résultats concrets, visent la permanence de ce qui a été collectivement bâti, au-delà de leur cycle de vie.

La cartographie des incidences préconise une approche qui va au-delà des projets. Elle favorise une orientation qui part des projets pour se diriger vers les processus, c’est-à-dire une réflexion intégrée et holistique accompagnée d’une vision à long terme. La vision d’une initiative devient « l’étoile du Nord », « un moteur pour l’équipe », « un rêve d’avenir audace et réaliste », et énonce les améliorations des conditions de vie auxquelles contribue l’initiative. Or, tout ne dépend pas exclusivement de celle-ci.

4.
LA PRATIQUE DE LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES EN AMÉRIQUE LATINE

Depuis les derniers six ans, la cartographie des incidences est de plus en plus utilisée en Amérique latine et dans d’autres régions du monde. Les principaux usagers sont des organismes portés à privilégier les initiatives qui proposent explicitement des processus de changement social. La méthodologie a su attirer l’attention du fait que la planification, le suivi et l’évaluation sont axés sur les partenaires limitrophes. Quelques organismes qui ont adopté la méthodologie ont fait valoir qu’elle encourage les partenaires limitrophes à s’impliquer tout au long du cycle de vie des initiatives, ce qui favorise l’apprentissage et le renforcement des capacités locales, notamment au niveau de la prise en charge, le tout aboutissant à un développement plus autonome et mieux adapté à la réalité.

La méthodologie s’est également avérée utile pour ce qui est de cerner, dès le stade de la planification et tout au long de la mise en œuvre, les aspects qu’il y a lieu d’améliorer en vue de multiplier les chances de voir les processus se poursuivre pour l’atteinte de la vision une fois que l’initiative aura conclu et que les fonds ne seront plus disponibles. 

La méthodologie a été bien accueillie par des organismes désireux de mieux comprendre les processus de développement auxquels ils participent et d’en favoriser l’apprentissage, que se soit de manière indépendante ou en guise de complément aux méthodes exigées par les financiers. Les usagers qui ont surtout su tirer parti de la cartographie des incidences sont ceux qui ont pu se doter d’une équipe compétente en suivi et évaluation ou qui se sont laissés guider par des conseils spécialisés en vue d’adopter et d’adapter la méthodologie en fonction de leurs besoins.

Bien que la cartographie des incidences soit une méthodologie relativement nouvelle et que ses stades de suivi et d’évaluation n’aient pas encore été entièrement mis au point, elle offre des avantages à ses usagers et elle est de plus en plus acceptée dans la région. 

5.
APPLICATION PRATIQUE DE LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES AU HONDURAS AVEC L’APPUI DU CRDI

5.1
Contexte des organismes de développement au Honduras

En règle générale, les institutions et organismes de développement au Honduras affichent des faiblesses en ce qui a trait aux questions de planification, de suivi et d’évaluation. La pénurie de ressources humaines et financières destinées à ces processus, la lutte constante pour la survie organisationnelle, les taux élevés et alarmants de fluctuation de personnel, sont autant d’éléments qui font que le renforcement des capacités aux niveaux institutionnel et individuel soit un défi de taille. 

On constate également un manque de communication au sein des institutions et entre elles qui serait attribuable à divers motifs, dont une concurrence de plus en plus marquée parmi les personnes qui y travaillent. Elles n’ont qu’une capacité politique limitée d’influer sur des questions de développement clés, elles se caractérisent par l’absence de planification à long terme et se contentent d’être une réponse parmi d’autres aux exigences des bailleurs de fonds, plutôt qu’aux besoins des collectivités avec lesquelles elles travaillent. Nombreuses sont celles qui tombent dans l’activisme, l’assistancialisme et le paternalisme. On relève par ailleurs l’absence d’une culture de réflexion et d’apprentissage. Les pratiques de suivi et d’évaluation ne sont pas communes, elles ne sont pas appuyées ni bien considérées au sein des institutions et si elles existent, elles s’adressent davantage à des logiques externes qu’à leur propre logique. En définitive, le suivi et l’évaluation ne sont pas perçus comme un mécanisme d’apprentissage et de réflexion institutionnelle.

Cette réalité est néanmoins en voie de se transformer, car certains organismes et leur personnel sont ouverts à de nouvelles formes d’apprentissage et souhaitent améliorer leurs processus. Ce n’est qu’ainsi qu’ils pourront satisfaire leurs attentes et besoins d’apprentissage, obtenir que l’on soit à l’écoute et qu’on leur accorde des espaces de discussion où leurs bénéficiaires pourront s’exprimer à propos de ces initiatives, tout en se conformant aux exigences des donateurs.

5.2 
Contexte de la cartographie des incidences au Honduras

Le projet Systèmes d’apprentissage pour le développement du Honduras a adopté la cartographie des incidences à compter de 2003. Celle-ci a été introduite dans 14 institutions de divers secteurs (ONG, milieu universitaire et gouvernement) de manière progressive (atelier d’initiation suivi de séances de formation adaptées à chaque institution). Plus de 360 personnes ont pu ainsi se familiariser avec la cartographie des incidences alors que les partenaires clés (institutions) étaient dotés des appuis financiers et techniques nécessaires pour l’application de la méthodologie.

La méthodologie a par ailleurs été employée dans le cadre de divers projets financés par le CRDI. Relevons à titre d’exemple le projet impliquant des acteurs multiples qui s’occupe de la gestion du fleuve San Juan dans la côte nord du Honduras. Le recours à la cartographie des incidences a permis de créer un processus de planification fiable, qui pourrait s’avérer utile pour la conception d’un programme communautaire de recherches et d’interventions durables dans ce bassin hydrologique. 

Malgré les excellentes possibilités de la cartographie des incidences au Honduras, les défis n’ont pas manqué de surgir. Comme il arrive souvent pour les initiatives honduriennes, l’aspect suivi et évaluation n’est pas perçu comme une occasion d’apprentissage et il est souvent satisfait uniquement à des fins de reddition de comptes. Dans ce contexte, la cartographie des incidences est perçue comme une méthodologie complexe et onéreuse, car elle exige du temps et des ressources pour la réflexion, l’analyse et l’apprentissage.

Pour la mise en œuvre de la méthodologie au Honduras, il a fallu relever un autre défi encore, et c’est que malgré l’attrait manifeste des concepts et des paradigmes de la cartographie des incidences pour les praticiens, ces concepts entrent en conflit avec des méthodologies de planification, suivi et évaluation plus conventionnelles, dont le cadre logique et la gestion axée sur les résultats, qui sont celles actuellement exigées par les bailleurs de fonds.

5.3
La cartographie des incidences et le cadre logique

Les institutions honduriennes intéressées à l’application de la cartographie des incidences sont confrontées à l’exigence des organismes donateurs qui imposent le recours à l’approche du cadre logique ou à celle de la gestion axée sur les résultats au niveau de la planification, du suivi et de la présentation de rapports. Ces approches s’appuient sur des objectifs et visent des résultats, en mettant l’accent sur les résultats quantitatifs plutôt que sur les changements qualitatifs. Pour relever ce défi, quatre usagers de la cartographie des incidences au Honduras ont conjugué les éléments qualitatifs et participatifs de la cartographie des incidences au cadre logique, créant ainsi un concept mixte cartographie des incidences-cadre logique. Un partenaire, le Centro Internacional de Información sobre Cultivos de Cobertura  (CIDICCO), a introduit des indicateurs descriptifs et qualitatifs se rapportant au cadre logique. Cette modification a permis au coordonnateur de préparer un rapport plus complet sur le projet en fonction des besoins des bénéficiaires. L’approche n’a pas manqué de susciter l’intérêt du principal bailleur de fonds de CIDICCO, et a incité d’autres coopérants à intégrer le suivi des indicateurs qualitatifs à leurs projets. 

5.4
Résultats de l’étude de suivi

En 2006, le CRDI-Honduras a mené un sondage (dit étude de suivi ou ‘tracer study’) sur les stratégies de développement des capacités consacrées à la promotion des méthodologies des systèmes d’analyse sociale (SAS), de la cartographie des incidences, et de leur systématisation au Honduras.

Dans le cadre de cette étude de suivi,  71 personnes sur les 148 compétentes ont été interviewées par téléphone et trois entrevues ont été menées auprès du personnel clé de certaines institutions; les 74 personnes ainsi interviewées représentaient 29 institutions compétentes sur 35, quatre consultants et un représentant d’une institution intéressée à mettre en œuvre la méthodologie sans avoir assisté à une séance de formation en la matière. Voici quelques-uns des résultats de cette étude : 

5.4.1
Analyse des facteurs qui ont facilité/limité l’application de la cartographie des incidences

L’analyse des facteurs qui ont facilité et/ou limité l’application de la cartographie des incidences a été effectuée en fonction des éléments suivants : 1. Caractéristiques de la méthodologie; 2. Facteurs institutionnels, internes et externes; 3. Efficacité de la stratégie employée par le CRDI (promotion, formation, suivi et appui en vue de son application, entre autres).

1.
Caractéristiques de la méthodologie


En ce qui a trait aux caractéristiques de la méthodologie, il est manifeste que la cartographie des incidences est perçue par les participants comme une méthodologie novatrice. Trente-cinq pour cent des personnes interviewées ont fait valoir l’intégration d’éléments qualitatifs au niveau de la planification, du suivi et de l’évaluation, comme étant une caractéristique positive de la méthodologie, du moment qu’elle « permet de déterminer les progrès réels et les changements de comportement », en plus de constituer des « indicateurs assez précis, flexibles et susceptibles d’être mis en œuvre dans diverses institutions. » Ces qualités ont été renchéries par d’autres commentaires encore : « la cartographie des incidences se concentre assez sur les partenaires qui bénéficient du projet et sur leur changement de comportement »; « il s’agit d’une approche nouvelle et différente »; « on tient compte du milieu, mais on se concentre sur les bénéficiaires ».


Vingt-huit pour cent des personnes interviewées ont fait valoir que de par sa nature participative, la cartographie des incidences fournit une manière de recenser les partenaires et leurs besoins de manière efficace. C’est ce qu’on peut déduire d’opinions comme les suivantes : « La cartographie des incidences fait participer tout le monde au processus, ce qui fait que les gens sont contents et se sentent motivés pour travailler »; « elle fait participer tous les acteurs, alors que normalement seules les personnes chargées du projet ont le loisir de sélectionner ce qu’elles veulent changer »; « dans la cartographie des incidences, le bénéficiaire a son mot à dire quant aux changements qu’il souhaite atteindre » et « la méthodologie permet d’établir de manière logique un processus de travail ciblé sur les besoins des bénéficiaires, d’où une optimisation des efforts»; « pour mieux répondre aux attentes des partenaires, l’effort de planification doit être concerté avec les parties intéressées »; « à l’heure de planifier, on ne dispose pas toujours d’outils pour recenser comme il faut les attentes comblées dans le cadre d’un projet. La cartographie des incidences a cet avantage. » 


D’autres caractéristiques que les participants ont trouvées intéressantes sont que la méthodologie est axée sur les changements de comportement (5,4 %,), 1 % des répondants ayant précisé qu’il s’agissait d’une méthodologie simple étant donné qu’elle n’utilise aucun genre de logiciel.


En tant que méthodologie, la cartographie des incidences présente des avantages que les répondants n’ont eu aucun mal à reconnaître par opposition à d’autres méthodes de planification, de suivi et d’évaluation utilisées dans le pays. Il faut pourtant reconnaître que comme il s’agit d’une méthodologie de planification assez complète, elle devient passablement complexe pour des institutions qui n’ont qu’une connaissance assez rudimentaire de ces trois processus (planification, suivi et évaluation). Si on conjugue cela à l’adéquation limitée de la méthodologie au contexte institutionnel hondurien, la méthode finit par être perçue comme étant « friande de ressources » et « difficile à appliquer » au sein des institutions honduriennes.


Le manque d’adéquation de la cartographie des incidences au contexte hondurien est manifeste dans des aspects simples mais essentiels comme les suivants : 


a)
Les termes utilisés par la méthodologie ne sont pas conformes au langage utilisé par les institutions lorsqu’elles se rapportent à la planification, au suivi et à l’évaluation, ce qui rend leur compréhension, leur application et leur transmission difficiles.


b)
Une traduction trop littérale de la version anglaise fait que les explications des termes manquent souvent de clarté, particulièrement dans les premiers chapitres de l’ouvrage sur la cartographie des incidences.


c)
La méthodologie se présente de manière fragmentée (beaucoup d’étapes, de stades, etc.), ce qui est perçu dans le contexte institutionnel hondurien comme étant « très complexe ».


d)
Le nombre de tableaux et les exigences relatives à la rédaction que présente la méthodologie la rendent complexe pour certaines institutions où une culture de transmission orale prévaut sur une culture écrite. 

	L’adéquation insuffisante de la méthodologie de la cartographie des incidences au contexte institutionnel hondurien a contribué à une perception selon laquelle elle s’avère « difficile à appliquer » au sein des institutions. Les participants aux ateliers sont néanmoins en mesure de reconnaître les avantages de la méthodologie grâce aux efforts des animateurs et animatrices qui cherchent à faire le trait d’union entre les termes de la cartographie des incidences et la terminologie de la planification, du suivi et de l’évaluation utilisée dans le pays.




2.
Facteurs institutionnels internes et externes


Facteurs qui ont facilité/limité l’application de la cartographie des incidences auprès des partenaires limitrophes :

	
	Facteurs internes
	Facteurs externes

	Facteurs moteurs
	- Besoin des institutions de disposer d’une méthodologie susceptible de satisfaire leur nécessité d’apprentissage tout en produisant des changements réels pour leurs bénéficiaires (CENET).

- Appui aux autorités institutionnelles (CENET).

- Intérêt personnel du participant à l’atelier conjugué à l’autorité nécessaire pour l’appliquer à des projets concrets (CIDICCO).
	- Promotion et appui du projet du CRDI-Honduras.



	Facteurs limitatifs
	Besoin des institutions de disposer d’une méthodologie susceptible de satisfaire leur nécessité d’apprentissage tout en produisant des changements réels pour leurs bénéficiaires (CENET).

- Appui aux autorités institutionnelles (CENET).

- Intérêt personnel du participant à l’atelier conjugué à l’autorité nécessaire pour l’appliquer à des projets concrets (CIDICCO).

- Manque d’appui des autorités institutionnelles au niveau de la mise en œuvre

- Manque de ressources – temps, argent et ressources humaines

- Compétence médiocre des participants

- Instabilité institutionnelle

- Manque d’intérêt de la part des participants
	- Recours au cadre logique imposé par les donateurs.

- La formation est axée sur la définition des intentions, ce qui fait que le degré d’application se limite à ce stade de la méthodologie.

- Appui réactif et non proactif de la part du CRDI.




À la lumière de ce qui précède, voici les éléments susceptibles de créer un climat plus favorable à l’application de la cartographie des incidences au niveau institutionnel : 


i)
Ouverture d’esprit et intérêt institutionnel à l’égard du paradigme proposé par la cartographie des incidences. Cet aspect dépend à son tour de divers facteurs comme les suivants : l’envergure de l’institution, l’existence d’un système de planification, suivi et évaluation défini, son ancienneté, les personnes qui dirigent les institutions et la façon de penser.


ii)
Existence d’un appui institutionnel qui se fait visible dans la disponibilité des ressources (ressources humaines, temps, ressources technologiques et financières) pour la mise en œuvre.


iii)
Prédisposition de l’organisme donateur à accepter et à encourager l’intégration de ces méthodologies aux projets. 


Quant aux facteurs limitatifs recensés par les institutions, force est de signaler la perception de la cartographie des incidences comme une méthodologie « complexe », « friande de ressources » et « difficile à appliquer », tel qu’il en a déjà été question. La méthodologie devient d’autant plus onéreuse et « peu avantageuse » pour les institutions du moment qu’elle exige des ressources financières et humaines, du temps et des décisions d’ordre politique; le tout dans un milieu caractérisé par un manque d’intérêt et une disponibilité limitée de ressources destinées aux processus de suivi et d’évaluation.


Un autre facteur limitatif pour l’application de la méthodologie aux dires d’au moins quatre institutions réside dans le recours au cadre logique imposé par les coopérants, un système de suivi étant déjà pré-établi à l’interne chez deux d’entre elles (Vision mondiale et COHDEFOR).


En ce qui a trait à cette imposition méthodologique de la part des organismes donateurs, on a constaté que la solution de rechange employée par ces institutions consistait à conjuguer certains stades de la cartographie des incidences au cadre logique. C’est le cas par exemple pour FUCAGUA, CIDICCO, ADEPES et l’ICADE, dont les représentants ont dit avoir employé des indicateurs descriptifs qualitatifs dans les tableaux du cadre logique. Dans le cas de COHDEFOR, on avait intégré le journal de suivi de la cartographie des incidences au système de suivi employé par les organismes de l’État. Grâce à cette adaptation, on constate une plus grande fluidité dans l’information contenue dans leurs rapports et davantage de clarté en ce qui a trait aux changements que l’on a réussi à introduire. 


Enfin, un autre élément qui a exercé énormément d’influence sur l’application de la méthodologie de la part des partenaires réside dans la stratégie de formation que le projet Systèmes d’apprentissage a conçue pour la cartographie des incidences.


Dans le contexte hondurien, caractérisé par une culture institutionnelle faible en ce qui a trait au processus de planification, suivi et évaluation, la stratégie employée pour la promotion de la méthodologie ne s’est pas avéré très efficace en ce qui a trait à la sélection des participants adéquats ni pour ce qui est d’obtenir l’appui nécessaire à l’application de la cartographie des incidences aux divers niveaux institutionnels et parmi les partenaires stratégiques. Ce facteur, conjugué à la perception de complexité, a fait sombrer la méthodologie dans un marasme, tant sur le plan institutionnel qu’individuel.


Par ailleurs, la méthodologie, telle qu’elle a été présentée aux participants au cours des ateliers, a uniquement servi à les renseigner sur certains concepts et outils disponibles, ce qui est en grande partie attribuable au manque d’adaptation de la méthodologie par rapport aux besoins du contexte ainsi qu’à la terminologie employée par les partenaires honduriens. S’il est vrai que les concepts ont été expliqués dans tous les détails au cours des ateliers et que l’on s’est attaché à faire le lien entre les termes de la cartographie des incidences et ceux utilisés par les institutions honduriennes, cette dualité superflue en ce qui a trait aux concepts n’a fait qu’ajouter à la perception de difficulté que les participants avaient de la méthodologie, et ils ont fini par opter pour une application mécanique et limitée de celle-ci.


Un autre exemple de ce « manque d’adaptation au contexte » se fait évident au niveau de la conception des séances de formation, qui ne prévoit ni l’assimilation des concepts ni leur mise en pratique dans un contexte post-événement. Cet aspect est particulièrement important quand nous parlons d’une méthodologie – qui, comme il en a déjà été question, englobe trois processus (planification, suivi et évaluation) – entièrement inédite pour les participants. Cela dit, la méthode préconisée par le projet des systèmes d’apprentissage, qui conjugue la théorie à la pratique et utilise des informations sur les institutions participantes lors des ateliers sur la méthodologie, est perçue comme la plus indiquée. On ne peut s’attendre à ce que la méthodologie soit assimilée en une seule séance de formation. Par ailleurs, le temps essentiellement réservé au stade de planification stratégique a limité le recours à la méthodologie à ce stade, sans que l’on ait observé beaucoup de progrès en ce qui a trait aux éléments de suivi et d’évaluation. Cet aspect vient renforcer ce que Natalia Ortiz signalait dans le document intitulé : « Outcome Mapping: Guatemala Workshop Evaluation Report », avril 2003.


Pour les raisons susmentionnées, on en déduit que la plupart des partenaires honduriens ayant suivi la formation et s’étant intéressés à la méthodologie à la suite des ateliers, comprennent et valorisent la cartographie des incidences comme une méthodologie qui leur permet de « satisfaire leurs besoins d’apprentissage » et de « chercher à résoudre les problèmes de leurs bénéficiaires de manière plus efficace», et qu’ils ne se contentent pas de s’acquitter des engagements pris auprès de tiers à des fins de suivi et d’évaluation. Ils acceptent également la complexité de la méthodologie, ainsi que les facteurs comme son manque d’adéquation au contexte institutionnel hondurien, la faiblesse de la culture institutionnelle par rapport au processus de planification, suivi et évaluation, les lacunes de la stratégie de formation employée par le projet des systèmes d’apprentissage et l’impact plutôt modeste de l’enseignement reçu, comme autant de facteurs limitatifs pour l’application réussie de la méthodologie aux niveaux institutionnel et individuel.


Malgré ce qui précède, les résultats constatés jusqu’en juin 2006 en ce qui a trait à l’application de la méthodologie ou de certaines de ses phases chez une dizaine d’institutions et quatre projets, sont attribuables à l’effort et à l’appui du projet des systèmes d’apprentissage et constituent un important point de départ pour l’intégration de la méthodologie par les partenaires honduriens.

5.4.2
Leçons apprises de l’étude de suivi

5.4.2.1
Renforcement des capacités

Le renforcement des capacités locales est un élément critique pour faciliter le succès de n’importe quelle initiative dans des pays présentant une problématique analogue à celle du Honduras (où les capacités institutionnelles et individuelles pour effectuer des recherches et instituer d’autres processus d’apprentissage sont limitées). Il s’agit-là d’une réalité qui doit servir d’hypothèse de départ et autour de laquelle il faut programmer et planifier toute initiative de développement qui cherche à instituer la prise en charge et la durabilité de ces processus.

Le diagnostic initial des institutions que l’on prétend habiliter est recommandable si l’on veut connaître les forces, les besoins, les occasions et les faiblesses et les faire entrer en ligne de compte lors de l’élaboration de la stratégie de formation du projet, ainsi qu’au niveau de la sélection des thèmes et/ou des méthodologies faisant l’objet de la formation.

La stratégie de formation de la méthodologie doit faire entrer en ligne de compte des éléments comme les suivants : i) caractéristiques de la méthodologie; ii) diagnostic initial des institutions; iii) ressources disponibles; iv) période et processus
 d’assimilation institutionnelle qu’exige l’initiation à une nouvelle méthodologie. Il faut également veiller à ce que les activités à développer soient conformes aux besoins et à la culture organisationnelle tout en mettant en relief les principes fondamentaux de la méthodologie.

La stratégie de renforcement des capacités peut se composer d’une série d’activités de formation, en plus des ateliers. Au stade de l’élaboration de la stratégie et dans le cadre des activités de planification, il s’agira de réserver un temps de réflexion aux besoins de définition (qu’entend-on par renforcement des capacités?), au meilleur moyen d’atteindre le but, et à la portée des activités que l’on entend entreprendre. Ce besoin s’est fait sentir au cours de l’atelier d’analyse où personne ne se mettait d’accord sur ce que l’on cherchait à obtenir par le renforcement des capacités. 

	Au moment de sélectionner la méthodologie et de concevoir les activités de formation, il faut retenir que nombre d’institutions ne voient pas les processus de planification, de suivi et d’évaluation comme étant absolument primordiaux, et on ne peut donc pas s’attendre à un investissement important de ressources à ce chapitre. C’est pourquoi il importe de veiller à ce que le renforcement des capacités s’adresse aux participants ayant une relation directe avec la thématique au sein de leurs institutions respectives.


Certains éléments des ateliers du projet Systèmes d’apprentissage se sont avérés très utiles à titre d’orientation pour la mise au point de la stratégie de formation; en voici quelques exemples :

· La sélection des participants aux activités de formation et la présentation dès le départ d’une vision de l’initiative constituent un élément clé pour faciliter la prise en charge d’une telle vision. 

· L’appui technique et financier est important pour favoriser l’application des méthodologies puisque les institutions ne possèdent habituellement pas les ressources nécessaires pour pouvoir appliquer des nouvelles méthodologies.

· Il importe de désigner un espace consacré à l’échange de connaissances et d’expériences acquises sur l’application et l’adaptation des outils; p. ex., ateliers d’échange, discussions ouvertes, communautés de pratique.

· Un autre élément particulièrement réussi réside dans l’intégration de la méthodologie en tant que composante des projets, à condition bien entendu de prévoir des occasions d’apprentissage s’adressant  aux partenaires chargés de l’exécution des projets afin de leur faciliter la tâche.

La stratégie de formation doit être socialisée et consensuelle et compter sur une équipe élargie qui s’occupera du processus d’accompagnement, afin de faciliter l’énoncé de la vision commune et de veiller à ce que celle-ci soit transmise clairement aux partenaires dès le départ. 

Le stade de promotion d’une méthodologie doit être continu et doit comprendre les partenaires stratégiques de nos participants limitrophes. Au sein des institutions honduriennes, on a pu recenser la nécessité de promotion à deux niveaux, c’est-à-dire au niveau des autorités et des techniciens. Par ailleurs, il faut diffuser les avantages du recours à la méthodologie chez des institutions influentes de nos partenaires, dont les organismes donateurs, le tout dans le but de favoriser l’application de la méthodologie. 

En ce qui a trait à la promotion auprès des organismes coopérants, il faut faire entrer en ligne de compte les travaux réalisés directement par l’organisme promoteur, dans le cadre d’une relation coopérant-coopérant. Cela dit, il faut également utiliser et/ou renforcer les possibilités de négociation affichées par les partenaires. Tout au long de cette étude, on a pu constater que les institutions ont une certaine capacité pour négocier avec leurs organismes coopérants. Cette capacité dépend de leur trajectoire, de leur envergure et de la relation de travail qu’ils entretiennent avec les coopérants; toutes ces caractéristiques peuvent être renforcées en vue d’obtenir que la méthodologie soit acceptée pour un projet donné. 

Il importe que les partenaires s’entendent sur une vision collective en ce qui a trait à l’utilisation des méthodologies dès ces premiers stades du processus de formation afin d’apporter les modifications opportunes à la stratégie initiale. 

L’enseignement de toute méthodologie est un processus de formation qui doit au minimum comporter les caractéristiques suivantes : 

· Formation progressive alternant des éléments théoriques et pratiques, conformément aux stades naturels que présente chaque méthodologie.

· Efforts visant la formation de promoteurs de la méthodologie.

· Disponibilité du matériel pédagogique, p. ex. disques compacts, directives sur papier, accès en ligne.

Le suivi et l’accompagnement d’une méthodologie dans le contexte institutionnel hondurien exigent la plus grande attention, compte tenu des graves faiblesses que présentent les partenaires. Cet accompagnement doit être axé sur une stratégie parfaitement connue et ayant ce qu’il faut pour répondre aux besoins des partenaires de manière proactive et personnalisée. Ce genre de suivi ne sera possible et suffisant que si l’on y consacre les ressources financières et humaines nécessaires, ainsi que le temps qu’il faudra pour y arriver.

La promotion, la facilitation et le suivi pourraient être confiés à des experts-conseils en cas de pénurie de personnel; le cas échéant, on a pu constater que l’on ne saurait garantir la continuité des travaux en l’absence des éléments suivants :

· Les experts-conseils doivent être parfaitement au courant de la vision et de la stratégie du projet, car cela leur permettra de travailler en fonction de cette vision tout au long des activités de consultation.

· Le promoteur du projet doit laisser aux experts-conseils la marge de manœuvre nécessaire pour pouvoir adapter les activités en fonction des besoins des partenaires.

· Les experts-conseils doivent être instruits dans la méthodologie et disposer de l’accompagnement nécessaire pour pouvoir exécuter leur travail.

Le besoin que les institutions pourraient ressentir à l’égard des débouchés offerts par une méthodologie constitue la condition par excellence pour faciliter l’intégration de la méthodologie au niveau institutionnel, car c’est le gage d’un appui susceptible de surmonter les obstacles liés aux ressources financières, humaines et temporelles.

Il existe des facteurs limitatifs externes aux partenaires limitrophes et donc, indépendants de leur volonté. Dans la mesure où nos partenaires verront leurs capacités se renforcer au moyen d’activités adéquates de promotion, formation et d’accompagnement, ces risques implicites à tout processus pourront être identifiés, prévenus et/ou affrontés de manière efficace par les partenaires eux-mêmes.

La constitution d’une communauté de pratique en tant que tribune d’échange d’informations sur les expériences d’application et leurs résultats, et en tant que lieu d’apprentissage, semble réussie. À en croire les résultats de cette étude, les pratiques exemplaires en ce qui a trait à la constitution et au fonctionnement des communautés de pratique seraient les suivantes : 

· La communauté de pratique doit se composer de groupes pluridisciplinaires, se spécialisant en divers thèmes et ayant des représentants de divers secteurs, privé aussi bien que public.

· Il faut contacter avec des groupes analogues au niveau international, car cela augmente les possibilités d’échange des connaissances acquises sur des thèmes concrets et maintient un contrôle de qualité mutuel sur l’usage de la méthodologie.

· Il convient d’instituer la certification comme méthode visant à motiver les participants.

· La viabilité financière doit être un élément auquel il faudra réfléchir dès le départ, c.-à-d. avant de constituer la communauté de pratique. Il s’agirait de préserver des ressources pour les aspects logistiques et de mobilisation pour le démarrage et s’organiser ensuite pour prévoir une entrée de fonds et instituer un règlement dans ce sens. 

5.4.2.2.
Recommandations de l’étude de suivi

Promotion de la cartographie des incidences

1.
Mise au point d’un diagnostic institutionnel initial en vue de la sélection des partenaires. Les résultats de ce diagnostic faciliteront l’identification des partenaires (car la cartographie des incidences n’est pas une méthodologie qui s’applique à toutes les institutions), ainsi que celle des acteurs clés au sein de chaque institution qui se chargeront de faire avancer le processus d’application. Ce diagnostic sera l’intrant numéro un de la stratégie de formation élaborée.

2.
Eu égard aux exigences de la cartographie des incidences en ce qui a trait au temps et aux ressources nécessaires, la promotion de la méthodologie doit se faire à deux niveaux : au niveau des autorités institutionnelles, à titre d’information, afin d’attirer leur intérêt et de leur demander de s’engager à en faire la promotion; et au niveau des techniciens afin de les motiver en leur faisant comprendre l’utilité de l’information qui sera produite. De plus, il faut faire une promotion auprès des coopérants des institutions partenaires afin qu’ils puissent constater les bienfaits de la méthodologie et que l’on puisse obtenir l’appui de ce groupe.


Voici certaines des pratiques exemplaires issues du volet apprentissage :

· Organisation d’événements instructifs de haut niveau s’adressant aux autorités institutionnelles, aux donateurs et à d’autres partenaires stratégiques.

· Obtention dans la mesure du possible de lettres d’engagement de la part des autorités institutionnelles au cours du processus de formation initiale.

· Communications périodiques entre les membres du projet du CRDI et les autorités institutionnelles/ les donateurs afin de les tenir au courant des progrès et des besoins.

3.
Il importe que pendant la formation initiale, on favorise une mise au point collective de la vision du groupe d’usagers de la cartographie des incidences. L’inclusion de cet élément au début du projet augmente la durabilité et la cohésion de ce qui deviendra une communauté de pratique.

4.
Formation progressive. Les activités de formation doivent présenter au minimum les caractéristiques suivantes :

· Processus de formation progressive alternant des éléments théoriques et pratiques. Au vu de la nature même de la méthodologie, il est recommandé de la répartir en modules conformément aux stades prévus, c.-à-d., prévoir au moins deux ateliers de formation et deux de suivi.


Méthodologie de la cartographie des incidences

Voici une série de recommandations relatives à la cartographie des incidences et à sa promotion :

· Que l’on révise les termes de la méthodologie et qu’on les adapte à la terminologie normalement employée dans la cadre des processus de suivi et d’évaluation en Amérique latine.

· Que l’on utilise des emplacements institutionnels des participants en tant que lieux de pratique en vue de renforcer les capacités et mieux faire comprendre certains concepts et l’utilisation des outils.

· Que l’on envisage la possibilité de complémenter la méthodologie de la cartographie des incidences avec d’autres méthodologies de planification, suivi et évaluation mieux acceptées par les organismes coopérants. Les partenaires honduriens estiment que la cartographie des incidences a ce qu’il faut pour servir d’appoint à la méthodologie du cadre logique, mais cela risquerait de l’appauvrir.

· Que l’on mette au point les éléments de suivi et d’évaluation, qui demeurent faibles sur le plan théorique de sorte que leur concrétisation se fait difficile, tant au niveau des ateliers que de l’application pratique, qui exige davantage de profondeur lors des deux derniers stades de la cartographie des incidences (suivi et évaluation).

6.
Des projets aux processus : Formation de la communauté de pratique de la cartographie des incidences au Honduras
L’apprentissage tiré des aspects réussis de la stratégie de formation employée, dont il est question dans l’étude de suivi, a été intégrée au projet intitulé : « Promoviendo la Sostenibilidad de Mapeo de Alcances en Honduras » (Promotion de la viabilité de la cartographie des incidences au Honduras). La section de l’évaluation du CRDI ou d’autres divisions pourraient s‘inspirer de cet apprentissage et multiplier les efforts de promotion de la cartographie des incidences (et d’autres méthodologies analogues) au Honduras.

À l’issue d’environ quatre ans de promotion de la méthodologie au Honduras, les usagers sont en train de s’organiser en une communauté de pratique, constituée de 20 personnes de sept institutions et coordonnée par l’Association nationale pour la promotion de l’agriculture écologique (ANAFAE). Aussi, dans le cadre de ce projet et avec l’appui de FIPAH et CURLA, dix maires et cinq techniciens des communautés municipales de Garifuna (MAMUGAH) et du centre d’Atlándida (MAMUCA) ont été initiés à l’usage de la cartographie des incidences pour la planification de projets communautaires, grâce surtout aux fonds émanant de la Stratégie de réduction de la pauvreté. C’est ainsi que l’on a non seulement réussi à augmenter le nombre de praticiens de la cartographie des incidences, mais encore à renforcer son incidence politique au niveau municipal.

La communauté de pratique a pour objet d’offrir un lieu pour l’échange d’expériences dans le domaine de  la cartographie des incidences et de promouvoir, d’adapter et de mettre au point la méthodologie au Honduras. La communauté de pratique hondurienne de la cartographie des incidences entretient des relations étroites avec la section de l’évaluation du CRDI et avec le Centre latino-américain de cartographie des incidences (CLAMA), à des fins d’appui et d’échange international.

Le projet se compose d’ateliers de formation, de construction et de planification collective (« définition des intentions » de la communauté de pratique), qui s’inspire d’une méthodologie adaptée assortie  de processus d’accompagnement, d’approfondissement et de systématisation des expériences d’application de la méthodologie chez les diverses institutions partenaires de l’initiative.

Adaptations effectuées par les membres de la communauté de pratique

	Description des adaptations effectuées à la cartographie des incidences et des outils/méthodes complémentaires utilisés
	Utilité

	Brève introduction à la méthodologie (accent sur le changement de comportement).


	Ouverture des esprits (souplesse).

Changement de paradigme en ce qui a trait au développement (anthropocentrique).

	Brève mise en contexte de l’expérience
	Consensus des participants en ce qui a trait aux problématiques et à l’approche.

	Commencer par  l’étape 3 (partenaires).
	Plus de clarté.

	Recours à des outils SAS

pour les journaux (roue d’apprentissage socratique et gestionnaire de processus).
	Plus de structure et de détail.

	Pour la conception du processus de formation : marqueurs de progrès comparables à ceux utilisés dans le cadre du perfectionnement des compétences.
	Utilisés pour les matières pédagogiques et le perfectionnement des compétences.

	Recommandations des outils du cadre logique
	Servent d’appoint au niveau de la planification (ressources et rôles).

	Envisager la co-animation comme mécanisme de formation et d’habilitation.
	Prise en charge.

	Utiliser la cartographie des incidences comme exercice d’introduction avant de recourir à d’autres méthodologies de planification.
	Favorise une réflexion holistique.

	Importance de la mise en correspondance des cartes stratégiques
	Servent d’appoint et évitent le double emploi.


Principales difficultés cernées par les membres de la communauté de pratique

	Doutes et difficultés
	Manière dont elles ont été réglées

	Difficulté à appliquer la méthodologie lorsqu’il existe des divergences ou des conflits importants au sein de l’organisation.
	L’atelier a été annulé… des mesures ont été prises ultérieurement afin d’atteindre un consensus et gérer le conflit.

	Difficulté à diffuser le concept de partenaires limitrophes, particulièrement parmi les réseaux et quand il s’agit de projets intéressant diverses institutions.
	Utilisation de graphiques et d’exemples concrets. Identifier clairement les personnes avec qui on souhaite travailler et obtenir des changements de comportement.

	Difficulté à changer la perception à l’égard de la mission et de la vision (conformément aux approches de planification stratégique et du cadre logique).
	Expliquer ce que l’on prétend obtenir avec cette mission et vision (descriptif).

	Faiblesse des journaux
	Reconstruire en fonction des expériences. Incorporer des éléments d’autres méthodologies (Systèmes d’analyse sociale).

	Approche trop qualitative (où est le volet quantitatif?)
	Instituer des outils d’autres approches en guise d’appoint (budget, calendrier, plan).


6.1
Limites d’application

On entend par limites d’application tous les aspects ou contraintes qui ont une incidence au niveau de l’application, p. ex., des aspects institutionnels, individuels, le milieu, les facteurs temporels, les ressources et les capacités, tels qu’ils se présentent au cours du processus d’application. 

Au nombre des contraintes les plus évidentes, les gens et les organismes n’ont pas l’esprit ouvert lorsqu’il s’agit d’adopter de nouvelles approches méthodologiques de planification, suivi et évaluation, surtout lorsque le paradigme fondamental s’écarte considérablement des approches ayant un usage reconnu répandu, dont le cadre logique et la gestion axée sur les résultats. 

On peut constater que les personnes et, partant, les organismes et institutions, sont réticents à accepter les changements et à relever des défis. La conduite prépondérante consiste à continuer avec ce qui est connu sans avoir à composer avec des changements et innovations, surtout lorsqu’il s’agit de changements ayant des incidences plus profondes et étendues, comme dans le cas de modifications de paradigmes parfaitement éprouvés. Dans la cartographie des incidences, on ne cherche pas des changements de comportement uniquement chez les autres, mais aussi chez nous. La méthodologie favorise une culture de réflexion, d’apprentissage et de changement continu au niveau des personnes, des organismes, des institutions, des programmes et des projets et elle cherche à les inciter au changement au moyen des « pratiques organisationnelles ».

D’autres facteurs qui contribuent à limiter l’application de la cartographie des incidences résident dans un manque de connaissance de la méthodologie à divers niveaux et dans un manque d’intérêt à son égard. Les coopérants, les organismes, le personnel des organisations et les groupes locaux qui connaissent la méthodologie à fond sont encore rares et cela se traduit nécessairement par un manque d’appui. Dans l’ensemble, on peut affirmer qu’il existe encore très peu d’intérêt pour l’application de la méthodologie de la cartographie des incidences. 

Au Honduras, on est malheureusement assez limité pour ce qui est d’exprimer des idées et des concepts par écrit, surtout au niveau des organisations de la société civile. Il s’agit primordialement d’une culture orale et non pas d’une culture écrite. Cela dit, la méthodologie se prête à être utilisée au niveau communautaire. Elle permet, par exemple, de symboliser la vision, la mission, voire les partenaires limitrophes de manière graphique, à l’aide d’un langage simple et convivial. Mais elle comporte d’autres éléments, comme les marqueurs de progrès, qui exigent un certain savoir-faire pour pouvoir rédiger les idées de manière claire. 

Le processus d’établir un système de planification, suivi et évaluation à l’aide de la cartographie des incidences est relativement long et onéreux, surtout sur le plan du temps. Il exige d’importants efforts surtout parmi les habitants locaux et les organisations populaires. On constante néanmoins que cela vaut bien la peine d’investir le temps qu’il faut avant le démarrage d’un processus, afin qu’il soit mieux adapté, plus réaliste, efficace et efficient, surtout à moyen et à long terme ». La raison d’être de la méthodologie consiste après tout à favoriser les processus de construction collective. Les résultats montrent qu’il y a des avantages, surtout à long terme, qui justifient parfaitement l’effort initial et contribuent de manière non négligeable à économiser des ressources, par opposition à d’autres processus moins participatifs, plus linéaires et simples, qui sont censés exiger moins de ressources au départ.

Un facteur limitatif grave, particulièrement en ce qui a trait à la volonté d’établir une communauté de pratique, réside dans le manque de ressources financières pour les besoins de promotion, de formation, de mise en œuvre et d’échange d’expériences. 

Or, ces facteurs ne doivent pas être perçus uniquement sous un abat-jour négatif, mais plutôt comme des occasions de promouvoir la méthodologie à l’aide de stratégies visant à multiplier les capacités et à obtenir des changements de comportement à divers niveaux. La méthodologie pourrait alors être intégrée en guise de complément aux divers processus. 

6.2
Difficultés d’application de la méthodologie proprement dite

Une méconnaissance de l’application pratique de la méthodologie fait que la plupart des partenaires ne s’y intéressent pas, d’autant plus qu’ils sont habitués aux méthodologies conventionnelles axées sur les résultats. Pour obtenir un changement de comportement, il est nécessaire de s’impliquer davantage à l’égard des processus déjà entrepris, en cherchant à changer les personnes qui mettent les méthodologies en œuvre. Il faut insister sur la nécessité d’étudier les expériences de ceux et celles qui ont entrepris des processus de suivi et d’évaluation en vue d’en arriver à des arguments adaptables aux conditions des institutions qui font partie de la communauté de pratique. 

Les outils de suivi et d’évaluation doivent peaufinés et mis en pratique plus régulièrement, surtout en ce qui a trait aux marqueurs de progrès, aux grilles stratégiques, et à l’usage du journal de rendement et du journal des incidences. Il importe également de prévoir un plan désignant les échéances et les responsables de chacune des activités, de sorte que les processus soient conformes aux mesures appliquées sur le terrain.

Ces processus participatifs que préconise la cartographie des incidences ont besoin de temps, d’expérience et de dévouement de la part de l’animateur ou de l’animatrice afin d’obtenir qu’on comprenne et qu’on applique la méthodologie, particulièrement lorsqu’on travaille avec des réseaux. 

Il est nécessaire de faire connaître la méthodologie aux organismes de coopération afin d’obtenir qu’ils adaptent leurs exigences aux réalités et aux conditions des ONG qui gèrent les fonds. Dans le cadre de la cartographie des incidences, il importe d’intégrer des mécanismes de reddition de comptes s’il s’agit d’attirer les coopérants, ces mécanismes pouvant être adaptés à leurs intérêts. 

Pour pouvoir appliquer la méthodologie au sein d’une institution, il faut la connaître à fond, comprendre sa dynamique et sa relation avec le territoire et les rôles de ses partenaires limitrophes, de manière à s’assurer qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts. Cela permet de construire la vision et la mission du point de vue des partenaires, aidant par la même occasion au renforcement organisationnel. 

Il importe de souligner que la manière de consigner l’information n’est pas pratique pour ce qui est du suivi et de l’évaluation. La quantité d’information et le temps requis à ces fins font que les informations se chevauchent de manière confuse dans les divers journaux de la cartographie des incidences. 

Facteurs limitatifs cernés par les membres de la communauté de pratique

	La cartographie des incidences n’est pas particulièrement utile pour :

	La vision, si elle est rédigée de façon trop complexe, peut avoir tendance à se perdre au cours du processus.

	Les coopérants ne connaissent pas la méthodologie.

	Manque de souplesse/connaissance en vue de l’intégration d’autres méthodologies.

	Davantage d’éléments à comprendre et à maîtriser pour gérer les changements de comportement.

	Manque de visibilité de thèmes complémentaires non limitatifs : genre, formation, indicateurs.

	Journaux (système de suivi).

	Besoin de formation et de préparation des méthodologies.

	Adaptation à divers cercles socioculturels (animation).

	C’est un défi que d’arriver à la planification opérationnelle en partant d’une conception qui s’appuie sur la cartographie des incidences.

	Mise au point d’une conception pour la socialisation et la validation. 

	Difficultés à améliorer les pratiques organisationnelles (auto-perception – auto-évaluation).

	Résultats médiocres en ce qui a trait aux cadres stratégiques.

	Le système de suivi peut s’avérer complexe.

	Expliquer la différence entre systématisation, suivi, évaluation et auto-évaluation.

	Absence d’un point de mire. 

	Possibilités de conflits.

	L’absence d’une culture de suivi se poursuit.

	Besoin d’nstruments pour le suivi du milieu.

	Faire passer la cartographie des incidences des aspects individuels aux aspects institutionnels.


6.3
Aspects utiles de la méthodologie

La méthodologie permet de mesurer le développement et les résultats des projets de manière efficace et efficiente avec des données de qualité, réelles et vérifiables. 

Elle permet la rétroalimentation des activités réalisées dans le cadre d’un projet en fonction d’une réorientation des résultats. 

Elle permet le suivi des changements de comportement récurrents à court, à moyen et à long terme. Cette surveillance permanente des changements de comportement et des attitudes, non seulement chez les partenaires, mais aussi au niveau des pratiques organisationnelles, des programmes ou des projets proprement dits, favorise des changements positifs à ces niveaux. La cartographie des incidences permet d’utiliser l’information découlant de ces trois axes de suivi d’une initiative (l’axe de l’influence exercée en général chez les partenaires limitrophes au moyen des incidences visées et des marqueurs de progrès, l’axe de l’influence directe de l’initiative au moyen de ces stratégies, et l’axe du rendement de l’initiative proprement dite), afin de pouvoir tirer des conclusions ponctuelles aussi bien que globales.

La cartographie des incidences favorise les processus de construction collective d’une vision parmi les partenaires et cherche la participation dynamique de ces derniers au sein d’une initiative, en déléguant les rôles et responsabilités de manière concrète. La méthodologie permet de consolider les groupes de travail, en leur confiant des tâches définies. Les adaptations, comme le recours à un gestionnaire de processus (outil des SAS), peuvent aider à prévoir les rôles et les ressources exigées. 

La cartographie des incidences est extrêmement utile pour une gestion participative, flexible, réaliste, efficace et efficiente des projets. Elle s’est montrée particulièrement utile pour les projets de recherche/action participatifs et sociaux et il est manifeste qu’elle a un effet positif sur le rendement.

La méthodologie facilite un usage optimal des ressources. Elle facilite également l’exécution des activités dans le cadre d’un projet. Étant donné qu’il s’agit d’une méthodologie qui construit « d’en bas vers le haut », en misant sur les gens et les groupes, organismes et institutions avec lesquels il s’agit de travailler directement en tâchant de les inciter à changer de comportement, elle s’avère plus réaliste et adéquate que d’autres méthodologies insistent plutôt sur les besoins de rapport et parlent d’« impact », sans songer comme il faut à leur propre influence ni à celle d’autres acteurs.

La cartographie des incidences engage les acteurs à participer de manière dynamique. Elle n’est pas partisane du principe « interventionniste/assistancialiste », qui prétend savoir ce qui convient le mieux à la population pour que celle-ci puisse travailler. Au contraire, il s’agit d’une méthodologie qui cherche à faire participer activement les personnes avec lesquelles elle travaille directement. Cela se traduit par un  rendement plus engagé et discipliné au niveau du développement d’activités.

La méthodologie anime les gens à rester ouverts au changement. Elle leur demande de garder l’esprit ouvert, de réfléchir de manière plus intégrée, de relever les interdépendances, la connectivité et l’intégralité des phénomènes, afin de réorienter les projets pour obtenir des résultats et des processus qui perdureront au-delà de la simple durée d’une intervention à court terme.

La cartographie des incidences éveille également la créativité chez les gens à l’heure de mettre au point la définition des intentions, et d’assurer le suivi et l’évaluation. Un exemple de cela réside dans les grilles stratégiques, qui contribuent à la formulation et à la conception d’un ensemble de stratégies beaucoup plus étoffées que celles d’autres méthodologies, amenant à réfléchir à une diversité de manières d’obtenir des changements, non seulement chez les partenaires limitrophes d’une initiative, mais aussi dans le milieu environnant.

La richesse des résultats de l’application de la cartographie des incidences dépend en grande partie des possibilités d’animation ainsi que de la formule de gestion des conflits employée dans le cadre de ces processus de construction collective. La méthodologie propose un climat d’empathie et de dialogue horizontal, où l’on apprend à écouter et où l’on tient compte de l’opinion d’autrui, qui est toujours respectée.

Lorsqu’il s’agit de mesurer des changements de comportement, la valorisation de l’être humain est un aspect central pour la méthodologie. Il s’agit d’une approche anthropocentrique qui ne marginalise pas les besoins et intérêts des êtres humains. Elle conduit plutôt à une réflexion intégrale et non technocrate.

Le système de suivi et d’évaluation proposé par la cartographie des incidences pour compiler les informations, les résultats des réflexions de groupe et des adaptations pour une mise en œuvre améliorée des initiatives individuelles, peuvent énormément contribuer à la mise au point de systèmes d’information nécessaires pour la reddition de comptes, la mise au point des rapports d’étape à transmettre aux coopérants ainsi qu’au niveau des formalités d’ordre budgétaire (rapports techniques et états financiers).

La cartographie des incidences contribue également à une plus grande et meilleure compréhension de la conceptualisation d’un projet parmi ses concepteurs et, partant, ses partenaires limitrophes, ainsi que chez les coopérants et autres décideurs susceptibles d’exercer une influence sur l’initiative.

En se donnant pour point de mire des processus participatifs et de construction collective, il s’agit d’un instrument qui contribue énormément au renforcement des alliances avec les gens avec lesquels une initiative travaille directement et chez qui on voudrait produire un changement de comportement (les partenaires limitrophes) et aussi chez les partenaires stratégiques (les gens, les groupes, les organismes et institutions qui appuient l’initiative en vue d’obtenir un changement de comportement chez les partenaires limitrophes). 

La cartographie des incidences est une méthodologie à laquelle d’autres méthodologies peuvent servir de complément, tel le cadre logique et la gestion axée sur les résultats. Elle pourrait inversement être intégrée comme méthodologie de planification, suivi et évaluation d’autres approches, comme on a vu dans le cas le projet de gestion alternative des conflits dans le domaine des ressources naturelles et celui de développement économique local au Honduras. De plus, certains outils des méthodologies participatives, tel les SAS, ont tout ce qu’il faut pour venir enrichir la méthodologie encore davantage.

Aspects les plus utiles selon les membres de la communauté de pratique

	La cartographie des incidences s’est avérée particulièrement utile car elle :

	Institue des processus plus participatifs et de construction collective

	Facilite le passage du projet au processus

	Contribue à la cohérence et à la clarté à l’interne

	Favorise la réflexion et l’apprentissage

	Appuie les processus de reddition de comptes

	Anime à réfléchir à long terme, de manière holistique et intégrale (anthropocentrique)

	Valorise le rôle des acteurs au niveau de la production des résultats

	Se montre plus réaliste et honnête en ce qui a trait à la réorientation des incidents (contribution)

	Permet une marge de manœuvre en ce qui a trait aux processus (adaptations)

	Encourage les alliances (concrètes)

	Permet l’affectation claire des rôles et responsabilités. 

	Facilite la prise en charge et la participation.

	Préconise une vision et une mission qui ne sont pas une description abstraite, mais plutôt une image

	Permet de bâtir en passant du fondamental à l’idéal.

	Prévoit des espaces de discussion et d’approfondissement (acceptation des participants)

	Facilite le processus moyennant l’identification et la catégorisation des partenaires limitrophes 

	Prévoit des grilles stratégiques qui aident à combler les lacunes au niveau de la planification

	Invite les gens à se montrer créatifs

	Affiche un esprit propice à la gestion des conflits

	Produit des animateurs et animatrices

	Préconise la définition des intentions, et s’il faut y consacrer du temps, c’est un investissement qui rapporte dès que l’on s’aperçoit de son utilité pour la mise en œuvre de l’initiative


7.
CONCLUSIONS

Qu’avons-nous obtenu? Les résultats les plus excellents de ces années de promotion et d’application d’une méthodologie innovatrice de planification, suivi et évaluation, telle la cartographie des incidences, sont les suivants :

· Application à des contextes divers

· Praticiens et communauté de pratique

· Amélioration des pratiques de planification

· Adaptation de la méthodologie

· Intégration d’outils d’autres méthodologies

· Promotion des pratiques de réflexion et d’apprentissage, et d’une culture de suivi et d’évaluation

· Échanges à l’échelle nationale et internationale

Quels ont été les défis?

Les défis fondamentaux du processus ont été les suivants : 

· Diffusion et compréhension d’un nouveau paradigme;

· Concurrence d’autres méthodologies prépondérantes;

· Institutionnalisation (renforcement des capacités non seulement au niveau individuel mais aussi institutionnel);

· Complexité perçue (par certains) de la méthodologie;

· Mise au point des instruments de la méthodologie (surtout en ce qui a trait au suivi et à l’évaluation);

· Intégration d’outils de facilitation et de gestion constructive des conflits;

· Intégration avec d’autres approches et méthodologies;

· Durabilité (passage du projet au processus);

· Systématisation d’applications plus nombreuses;

· Communication et apprentissage entre les membres de la communauté de pratique en assurant l’échange avec des expériences analogues à l’échelle internationale.

Il faut sans doute… 

« vivre la méthodologie »
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LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES DANS LES ESPACES RÉSEAUX : L’EXPÉRIENCE DE L’ANAFAE AU HONDURAS 

Mateo Canas, Jacqueline Chenier, Werner Melara, Francisco Paredes 

1.
QUI SOMMES-NOUS ET COMMENT AVONS-NOUS ADOPTÉ LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES?

Depuis 1995, il existe au Honduras un réseau d’organismes voués à l’agriculture écologique, regroupés sous le nom de Asociación Nacional para el Fomento de la Agricultura Ecológica (ANAFAE) (Association nationale pour le développement de l’agriculture écologique). L’Association se compose d’organisations non gouvernementales (68 %), d’organismes populaires (30 %), et d’établissements d’enseignement (2 %), qui sont tous engagés à appliquer cette approche dans leurs régions respectives.

L’ANAFAE se compose d’un conseil d’administration, d’une assemblée générale, de quatre bureaux régionaux et d’un bureau de coordination. Compte tenu de l’étendue des régions où elle travaille, l’Association a une envergure nationale, mais l’exécution des projets et la participation des organismes membres aux démarches entreprises par le réseau reposent essentiellement sur l’organisation et le fonctionnement des bureaux régionaux.

L’ANAFAE compte sur l’adhésion de trente organismes qui œuvrent dans leurs régions respectives, et se divisent comme suit : six membres du bureau régional du nord dans les départements de Colón et Atlántida
; neuf membres du bureau du sud, qui correspond aux départements de Choluteca et Valle
; onze membres du bureau régional centre-occident, qui correspond aux départements de Comayagua, La Paz et Intibucá
; cinq membres du bureau régional d’Occidente
. Il est à noter que certaines institutions ne font pas encore partie de bureaux régionaux en raison de l’isolement de leur sphère d’action
.

En 2002, alors que l’ANAFAE comptait sept ans de travail en tant que réseau et qu’elle connaissait un moment de crise, une évaluation externe a permis de tirer des leçons très utiles. Pour surmonter la situation, on a décidé entre autres d’entreprendre un processus de planification stratégique sur six ans qui intégrerait les intérêts et les besoins de tous les organismes membres.

En l’espace de six mois, nous avons visité les deux régions où la présence de l’Association était particulièrement marquée. Des séances de discussion ouvertes pour chercher à comprendre le contexte local et analyser les inquiétudes concrètes des organismes membres, ainsi que deux ateliers de planification stratégique sur le cadre logique, ont permis à l’Association d’enjamber une nouvelle phase, enrichie par les contributions de la plupart des organismes membres.

L’Association en a profité pour définir sa vision, qu’elle a choisie parmi les neuf principes établis par le réseau : « En s’inspirant de la solidarité, la justice et l’équité, l’ANAFAE contribue au développement de l’agriculture écologique afin de garantir la sécurité alimentaire et la gestion rationnelle des ressources naturelles, tout en favorisant des processus de développement durable axés sur l’être humain ».

Quant à l’énoncé de mission, l’« ANAFAE est un réseau d’organismes de développement qui favorise l’agriculture écologique moyennant la facilitation de processus d’apprentissage, la gestion et l’administration de ressources, et l’adoption de politiques favorables au renforcement institutionnel et à l’institutionnalisation de l’approche de genre ».

Au moment de concevoir son nouveau plan stratégique, l’ANAFAE a défini les paramètres qui allaient lui permettre de mesurer l’effet de sa vision et la réussite de sa mission. Le fait de reconnaître que le travail de réseau serait axé sur des transformations profondes chez les êtres humains a constitué le premier défi à relever à l’heure de devoir appliquer un système de suivi et d’évaluation. Le modèle utilisé par le passé, soit le cadre logique, se servait d’indicateurs mesurables et objectivement vérifiables mais, en règle générale, ne permettait pas d’évaluer les changements comportementaux des personnes ou des collectivités. Aussi, un travail de réseau nécessitant un changement de comportement chez les partenaires pour l’atteinte d’un objectif commun, exigeait-il des mécanismes novateurs pour pouvoir observer le comportement institutionnel.

Ensuite, il a fallu entreprendre  la décentralisation opérationnelle, en mettant sur pied les bureaux régionaux et en favorisant la participation et l’engagement des organismes membres dans leurs sphères de travail respectives. C’est là peut-être le plus grand défi du processus de restructuration de l’Association. Les membres se trouvaient très loin les uns des autres, ils ne connaissaient pas bien le travail et il existait un manque de coordination dans leurs régions respectives. Qui plus est, les attentes se faisaient nombreuses vis‑à-vis de la transformation du travail de réseau et d’une prise de conscience de la nécessité de consentir des efforts tous azimuts pour obtenir le changement.

C’est alors que l’ANAFAE a pris connaissance de la méthodologie de la cartographie des incidences grâce aux relations de coopération qu’elle entretenait avec le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), qui l’avait aidée à s’initier à la gestion de projets.

Voici quelques-unes de nos impressions initiales à l’égard des principes régissant la définition des intentions : 

· Cela peut nous aider à exprimer notre vision de manière plus concrète qu’avec le cadre logique, qui ne donne qu’une vision très générale et ne nous permet pas de savoir si nous avons atteint notre vision ou si nous allons l’atteindre à un moment donné.

· Cela nous permet de préciser concrètement quelles sont nos responsabilités en tant que réseau. 

· Les incidences visées sont concrètes et il est plus facile de les atteindre quand on peut faire le lien entre les incidences et un acteur ou un partenaire donné.

· L’identification des partenaires stratégiques nous aide à tisser des alliances et à obtenir de meilleurs résultats dans notre travail.

· Les marqueurs de progrès sont simples et concrets, ils nous permettent de mesurer les changements que nous souhaitons obtenir en tant que réseau chez nos membres, ainsi que les changements qu’ils veulent obtenir à leur tour chez les agriculteurs.

· Les coopérants de l’ANAFAE risquent de ne pas être d’accord avec ce système de planification; il faudra alors maintenir le système antérieur de manière simultanée.

2.
LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES AU DÉMARRAGE

L’ANAFAE a initié les organismes membres aux fondements de la méthodologie de la cartographie des incidences en les invitant à un processus de réflexion sur la possibilité de la mettre en œuvre dans le cadre d’un atelier de deux journées de durée, qui a compté sur des représentants de tous les bureaux régionaux. À l’issue de l’atelier, il était entendu que l’Association se rendrait dans les régions pour concevoir le système de suivi et d’évaluation en s’inspirant des lignes générales déjà établies dans le plan stratégique de 2004-2008.

Il était malheureusement impossible de planifier des séances de formation dans toutes les régions. Le premier bureau à amorcer la planification a été celui de la région du sud, des efforts ayant été consentis pour en assurer le suivi. Forts de cette expérience, les projets de l’Association et des bureaux régionaux ont pu aller de l’avant.

Le premier projet que l’ANAFAE a  décidé d’aborder à l’aide de la cartographie des incidences a été celui de la gestion de conflits sur les ressources naturelles. La définition des intentions a été préparée au bureau pour ensuite être révisée par le comité chargé du projet. Au terme des premiers mois d’exécution du projet, on a demandé aux animateurs/animatrices des deux régions qui y participaient de faire part de leurs idées et de leurs intérêts, afin de les comparer à ceux qui étaient exprimés dans la définition des intentions. La démarche a révélé  d’importantes différences entre la définition des intentions, telle qu’elle avait été formulée au départ, et ce que les membres des régions ont fini par mettre au point. Le tableau no 1 illustre certaines de ces différences.

Ces différences se font constater même au niveau des hypothèses de départ. La vision conçue au siège central n’envisageait pas l’émergence d’un réseau d’animateurs et d’animatrices pouvant contribuer à la durabilité des mesures proposées. Dans les nouvelles hypothèses formulées par les régions, on envisage de donner une dimension latino-américaine à l’initiative, permettant au réseau de faire participer de nombreux autres organismes dans d’autres pays. On cherche par ailleurs à prévenir les conflits, en élaborant un système de suivi à ces fins. 

Quant à la mission, les régions ont apporté d’importantes contributions qui reflètent les préoccupations et les intérêts réels des partenaires limitrophes. Elles ont proposé d’aller au-delà de la recherche/action participative pour passer à l’élaboration de stratégies en vue de l’exploitation durable des ressources naturelles, le tout pour bien faire la distinction entre les fins et les moyens. Elles ont également fait valoir le besoin d’appui au niveau de la gestion des ressources en vue de garantir qu’il ne s’agira pas uniquement d’une intervention ponctuelle d’un an, mais plutôt d’un processus continu. Enfin, elles ont proposé de faire entrer en ligne de compte non seulement les aspects environnementaux, mais les facteurs socioculturels également. 

Quant aux partenaires limitrophes, un des principaux avantages découlant des contributions régionales réside dans le degré de précision obtenu. Il s’agissait d’identifier non seulement la catégorie des acteurs mais encore de les consigner nommément, ce qui permettrait de perfectionner la stratégie pour plus d’efficacité.

Voici quelques-unes des leçons tirées de cette expérience :

	· la cartographie des incidences permet de mieux comprendre toutes les dimensions du projet, car chacun des acteurs doit envisager et cibler les facteurs susceptibles de produire des changements au niveau du comportement;


	(Photo)

Exemple d’atelier de planification à l’aide de la cartographie des incidences

	· le travail en équipe pour la définition des intentions, le suivi et l’évaluation permet de comprendre et de déterminer les actions internes et externes au projet;


	

	· la formulation de la définition des intentions dans le but de produire un sentiment de prise en charge et d’évaluer les progrès du projet et la compréhension collective du processus produisent des synergies et activent l’exécution;


	(Photo) 

Les techniciens et agriculteurs de la région sud préparent la définition des intentions dans un atelier à Choluteca.

	· le recours à la cartographie des incidences dans le cadre de programmes de gestion alternative de conflits offre un avantage ajouté, car elle propose les éléments nécessaires à la mise au point collective et participative d’une vision qui tient compte du point de vue de chacun des acteurs, produisant des changements de comportement, ce qui est primordial à l’heure d’aborder des conflits;
	


· les processus participatifs enrichissent la vision du programme et permettent d’ajouter des composantes imprévues au niveau de son énoncé. Il ne s’agit pas d’éliminer la définition des intentions mise au point au siège de lAssociation, mais de garantir qu’une fois que l’on aura amorcé le projet et que l’on aura identifié les partenaires limitrophes, ces derniers puissent reformuler les hypothèses de départ.

Tableau no 1. Comparaison des définitions d’intention formulées au début du projet et des définitions produites par les animateurs et animatrices des deux sphères d’influence du projet de gestion alternative des conflits sur les ressources naturelles au Honduras.

	Définition originale
	Définition des animateurs et animatrices de la côte nord
	Définition des animateurs et animatrices de Olancho

	VISION
	VISION
	VISION

	Dans les régions du nord et de l’est (département d’Olancho) au Honduras, les organismes et institutions clés participant à la gestion des ressources naturelles entreprennent des processus de gestion de conflits concrets sur les ressources naturelles en se donnant pour stratégie la recherche-action. Les cas dont on s’occupe sont importants de par leur contribution à la gestion durable des ressources naturelles, et le rythme de gestion se fait en fonction des processus produits. Les autorités locales, municipales, régionales et nationales travaillent en collaboration et facilitent des espaces de participation nécessaires pour le règlement des conflits en cause. Les expériences et l’information produites sont systématisées et socialisées auprès d’une grande diversité d’acteurs au niveau intra- et inter régional, en permettant que les leçons apprises dans les cas concrets soient intégrées par les acteurs impliqués dans le conflit comme exemple de rendement et de conduite à suivre.
	Dans la région de l’Amérique latine, les collectivités, les institutions et les organisations consacrées à la gestion durable des ressources naturelles mettent au point un processus à l’aide de la stratégie de recherche-action participative et au moyen d’un réseau d’animateurs et d’animatrices, qui collaborent et créent des espaces dans des cas de gestion alternative de conflits avec la participation des autorités locales, municipales, régionales et nationales, et obtenant des changements au niveau des politiques sociales et environnementales; les expériences et l’information sont systématisées et socialisées dans les diverses régions, favorisant ainsi la création d’un fonds pour la prise en charge de la gestion alternative des conflits. On compte sur un système de suivi, de prévention et de gestion de conflits sur l’environnement, leur règlement se faisant à l’amiable avec la participation des citoyens.


	Le réseau d’animateurs et animatrices de la gestion alternative des conflits compétent et consolidé contribue à améliorer les conditions de vie et le développement humain intégral, produisant un changement de comportement et entreprenant des recherches-actions sur les cas qui se produisent parmi les acteurs, favorisant la solidarité et l’équité, de concert avec les organismes intéressés, en vue de la gestion durable des ressources naturelles, les expériences et l’information produite étant systématisées et socialisées parmi les acteurs. 

	Définition originale
	Définition des animateurs et animatrices de la côte nord
	Définition des animateurs et animatrices de Olancho

	MISSION
	MISSION
	MISSION

	Le programme facilitera les connaissances, les compétences et un financement en vue de générer des processus de gestion de conflits sur les ressources naturelles, de vérifier la validité de la méthodologie de gestion alternative des conflits en pratique en abordant des cas particuliers sélectionnés par les acteurs impliqués dans chacune des régions. Il perfectionnera les capacités des animateurs et animatrices institutionnel(le)s pour ce qui est d’exécuter des processus de recherche-action en s’inspirant des principes et de la méthodologie de gestion alternative de conflits. Le programme produira des mécanismes de communication, d’échange et de coordination pour pouvoir résoudre des cas concrets (conflits) d’importance régionale dans le cadre des activités de gestion durable des ressources naturelles.
	Le programme construira et validera la méthodologie de la gestion alternative des conflits en fonction du milieu socioculturel et renforcera les possibilités du réseau d’animateurs et animatrices pluridisciplinaires, afin de : - mettre au point des processus participatifs de recherche-action en se fondant sur les principes de la gestion alternative des conflits;  - produire, moyennant la systématisation de cas, une communication et des échanges en vue de mettre à exécution un plan d’incidences (politique de gestion des ressources naturelles); - assurer la gestion des ressources, tant celles des institutions que d’autres sources de coopération en vue d’assurer la continuité des processus amorcés et leur expansion dans d’autres régions de l’Amérique latine.
	On facilitera une méthodologie de recherche-action et de gestion des conflits au niveau de la formation offerte à divers acteurs afin de :

- mettre au point des stratégies susceptibles d’aider à tirer un profit durable des ressources naturelles; - gérer des ressources pour la capacité, la coordination et les échanges d’expérience de cas concrets; - produire des mécanismes de communication, d’échange et de coordination entre le projet de gestion alternative des conflits, les institutions et les comités qui y participent, afin de garantir la continuité des projets entrepris; - veiller à la systématisation des expériences obtenues au niveau du suivi et de la transparence afin de produire des connaissances importantes.

	Continuité de la mission 

En travaillant avec des partenaires clés de chacune des régions, le programme favorisera la production de connaissances dans les thèmes liés aux conflits-types que l’on retrouve dans chacune des régions. Il permettra de gérer les ressources des institutions clés aussi bien que celles d’autres sources de coopération afin d’assurer la continuité du processus amorcé et son expansion dans d’autres régions du pays qui demanderont de l’appui.
	
	

	PARTENAIRES LIMITROPHES

Organismes publics

Gouvernements municipaux

Organisations non gouvernementales

Entreprises privées

Églises et établissements religieux

Organisations de la société civile et forces vives des collectivités

Familles et/ou personnes individuelles

Représentants des médias
	PARTENAIRES LIMITROPHES

REMBLAH

FSAR

FUPNAPIB

Popol Nah tun

FUCAGUA

FECOPALA


	PARTENAIRES LIMITROPHES

ACOCODE

MAO

FORCUENCAS

MOPAWI

ICADE

Fondation Patuca

CEPAVEG

Comités locaux et sectoriels chargés de l’eau
Santé publique

USAID/MIRA

IHCAFE

COFADEA


La définition des intentions formulée au début du projet a aidé le comité à assurer le suivi des progrès en fonction des marqueurs de progrès. L’ANAFAE a renoncé à l’usage des journaux en privilégiant plutôt la production de processus de discussion collective dans ce contexte. Les résultats d’une première discussion sont illustrés à la figure no 1 : 

Figure no 1 – Incidences visées de la définition des intentions du projet de gestion alternative des conflits et constatations sur les marqueurs de progrès lors d’une première évaluation 

	Incidence visée nº 1. Les partenaires stratégiques appliquent la recherche-action à la gestion de conflits concrets, ils comptent sur des animateurs compétents, qui facilitent de nouveaux processus de formation et d’accompagnement dans la région en vue d’appliquer la recherche-action à la gestion de nouveaux conflits. Ils produisent également des mécanismes de communication, échange et apprentissage e concert avec d’autres organismes d’intéressant à la gestion alternative des conflits. Ils suivent les démarches nécessaires pour obtenir des ressources et assument des responsabilités en ce qui a trait au suivi du processus dans leurs régions respectives


	On s’attend à ce que les partenaires obtiennent ce qui suit :

· Sélectionner un cas réel pour y appliquer la recherche-action dans le cadre de la gestion alternative des conflits et en assurer le suivi jusqu’à obtenir des résultats palpables et un apprentissage commun. 

· Désigner des personnes compétentes aptes à exercer une influence afin de les initier à animer les séances de formation prévues.

· Faire participer la plupart des acteurs au processus de recherche-action dans le cas sélectionné.



	Évaluation au terme de la première année d’exécution du projet :

1. Le processus de formulation de propositions s’est avéré extrêmement instructif.

2. Cinq cas 5 sont accompagnés de propositions.

3. Deux cas sont accompagnés de notes conceptuelles.

4. Les autorités ont entériné le processus sans le moindre problème dans bon nombre de cas.

5. La mise au point des propositions a causé des retards.

6. Les cas ayant produit des informations fiables sont peu nombreux.

7. On a échangé les expériences et les résultats préliminaires utiles dans deux tribunes.

8. Les autorités municipales ne sont pas vraiment engagées.

9. Les autorités et les ONG doivent participer de près; l’accent est néanmoins placé sur les collectivités (société civile).

10. Le nombre de participants peut varier dan chaque cas; il faut veiller à la légitimité des processus.

11. En tant que comité, il faut veiller à la légitimité des processus.



	Il serait souhaitable que les partenaires stratégiques obtiennent ce qui suit :

· Le feu vert des autorités compétentes afin d’appuyer la participation du plus grand nombre possible d’acteurs à la gestion alternative des conflits.

· Formuler des propositions cohérentes pour la gestion du fonds du programme en vue de gérer les processus de recherche-action dans le domaine de la gestion alternative des conflits et passer à l’exécution de ce qui a été planifié.

· Produire et socialiser une information fiable sur les résultats des recherches qui sont effectuées dans le domaine de la gestion alternative des conflits.

	Évaluation au terme de la première année d’exécution du projet :

1.
Les processus diffèrent dans chacune des régions, car elles suivent une dynamique qui leur est propre.

2.
Indices issus de la cartographie des incidences. Ventiler les marqueurs de progrès en vue d’en faciliter le suivi.

3.
Il existe davantage de sensibilisation et les acteurs sont plus nombreux à participer aux cas.

4.
Un groupe d’animateurs est en place avec d’excellents résultats au niveau de l’apprentissage.

5.
La sélection de cas réels s’est avérée excellente auprès des institutions.

6.
La désignation du personnel de la part des institutions s’est avérée excellente.

7.
Les leçons tirées du travail auprès des dirigeants demeurent floues. 

8.
Les acteurs se sont passablement impliqués.

9.
Il est nécessaire de renforcer la participation communautaire.

10.
Il faut faire participer (les organismes) de la société civile et le gouvernement local.

11.
Il faut chercher une participation plus efficace au moyen des organisations locales (les autorités s’impliqueront par la suite).



	Dans l’idéal, les partenaires stratégiques devraient obtenir ce qui suit :

· Diriger un réseau d’animateurs et d’animatrices pour la gestion alternative des conflits, en prévoyant une  équipe d’au moins dix animateurs/animatrices disponibles en vue d’habiliter et d’appuyer les processus de recherche-action dans leurs régions respectives.

· Produire les incidences proposées au niveau des politiques, en ce qui a trait à la gestion durable des ressources naturelles, à partir de l’apprentissage et des connaissances obtenues des conflits gérés.

· Compter sur des ressources suffisantes pour poursuivre le processus d’appui au projet de gestion alternative des conflits dans la région, moyennant sa gestion autonome et l’incorporation du programme dans leur plan stratégique.

· Établir des équipes thématiques spécialisées, en fonction des types de conflit les plus importants et récurrents recensés dans la région. 



	Évaluation au terme de la première année d’exécution du projet :

1.
Il est trop tôt pour atteindre l’idéal.

2.
Nous disposons d’animateurs et animatrices mais nous n’avons pas de réseau.

3.
Le thème a gagné énormément d’importance.



	Incidence visée no 2. Les acteurs impliqués dans les conflits sélectionnés pour leur gestion dans le cadre du programme participent au processus de gestion de conflits, en assumant leur rôle respectif en fonction de leur niveau et de leur domaine de compétence. Les acteurs moins influents peuvent désormais participer ouvertement. Ils utilisent la recherche-action dans l’exécution du processus du projet de gestion alternative de conflits, ils documentent et partagent leurs résultats et les connaissances tirées des recherches-actions menées dans chaque cas. Les décideurs se montrent plus enclins à opter pour des processus de gestion alternative des conflits et s’impliquent à tous les paliers (local, municipal, régional et national). 



	On s’attend à ce que les acteurs impliqués obtiennent ce qui suit :

· Se familiariser avec la méthodologie de recherche-action par la pratique.

· Internaliser la méthodologie du projet de gestion alternative des conflits moyennant son application dans le cadre de gestion du cas concret sélectionné.

· Participer pour la plupart à la gestion du cas concret sélectionné.

· Valoriser les avantages de la méthodologie et adapter celle-ci aux conditions particulières qu’ils doivent affronter.



	Évaluation au terme de la première année d’exécution du projet :

1.
Les acteurs (certains) se sont familiarisés avec la méthodologie.

2.
Les acteurs ont fait que la méthodologie acquière une dimension plus internationale.

3.
Il est nécessaire d’adopter des outils de suivi afin de faciliter l’apprentissage.

4.
Le comité a participé au travail sur le terrain.

5.
Suggestion : que ce comité s’intéresse à un moment donné à connaître de première main les dynamiques qui s’opèrent dans les régions.



	Il serait souhaitable que les acteurs obtiennent ce qui suit :

· Maintenir leur participation pendant tout le processus du projet de gestion alternative des conflits, jusqu’à atteindre le moment de l’action dans le cas concret qu’ils gèrent.

· Garantir la représentativité de leur participation et maintenir les communications avec le groupe auquel ils appartiennent, de sorte que les décisions soient prises de manière éclairée et socialisée.

· Assumer le rôle de co-animateurs à des moments particuliers et opportuns du processus.

· 

	Évaluation au terme de la première année d’exécution du projet :

1.
Le genre de leadership dont on fait preuve dans les cas exerce énormément d’influence sur les niveaux de participation.

2.
Chercher une complémentarité entre les dirigeants (combinaison).

3.
Le fait de confier le processus à un seul dirigeant comporte des risques élevés.
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	Rien à signaler en ce qui a trait à la situation idéale visée.




Il s’agit de la toute première expérience de suivi que l’ANAFAE a entrepris à l’aide de la cartographie des incidences. Nous avons renoncé à utiliser les journaux que propose la méthodologie. Ce que nous recherchions plutôt, c’était de discuter des marqueurs de progrès avec les partenaires limitrophes et stratégiques en fonction de la définition des intentions. Les constatations obtenues représentent le point de vue des partenaires.

Cette formule est pratique et conviviale et n’a pas besoin de beaucoup de préparation à l’avance. Cela dit, une bonne partie de l’information doit être fournie par ceux qui s’occupent directement de l’exécution, ce qui fait que le reste des participants n’ont que très peu d’occasions de donner leur avis et la dynamique devient dès lors très peu participative. Dans ce contexte, les journaux sont avantageux, car tout le monde peut formuler une opinion sur l’information consignée dans le journal.

L’ANAFAE a estimé que le travail qu’exigeait la confection des journaux était onéreux et complexe. Le réseau est en quête de mécanismes et d’idées et de solutions de rechange pour leur mise en œuvre. Cela dit, nous avons appris à adapter la méthodologie en fonction de nos besoins. En définitive, nous avons satisfait nos exigences de suivi. Quant aux activités d’évaluation à l’aide de la cartographie des incidences, nous n’avons que très peu d’expérience car la plupart des projets sont encore trop récents.




3. 
EXPÉRIENCE AVEC D’AUTRES PROJETS 

Le deuxième projet conçu par l’ANAFAE à l’aide de la cartographie des incidences correspondait à la seconde phase du projet de Recherche participative en agriculture écologique. Quand il manquait à peine six mois pour la conclusion du projet en question, l’Association a organisé trois ateliers avec la participation de producteurs/productrices, techniciens et dirigeants des organismes membres. Chacun de ces ateliers s’est déroulé à sa façon, mais ils se sont tous articulés autour d’une revue des aspects réussis et des difficultés recensées au fil des trois années d’exécution. Dans la région du nord, on a eu recours à des outils des Systèmes d’analyse sociale (SAS), dont la roue. 

Cet outil a permis de recueillir l’opinion des divers

acteurs en ce qui a trait aux aspects énumérés à la 

Figure nº 2, à l’aide d’un barème de cotation de 0 à 5.

Les ateliers sont habituellement 

co-animés par les animateurs et

les participants afin de mieux permettre 

à ces derniers de parfaire leurs

compétences et d’appliquer la
méthodologie sans aide. 

participantes a fin de que 

desarrollen habilidades para 
aplicarla por sí mismos. 

L’évaluation a été effectuée avec le concours de deux groupes de participants : les producteurs et les techniciens des organismes membres. Les résultats sont illustrés à la Figure nº 1. Comme on peut le constater, les graphiques sont pratiquement identiques étant donné qu’il existe six points communs et six points divergents. Les points communs se rapportent à l’évaluation de la pertinence de la méthodologie, à l’utilité des technologies, à leurs possibilités de diffusion, à la possibilité de travailler de nouvelles cultures, à la prise en charge des organismes de soutien et aux progrès au niveau de la recherche.

Les points divergents correspondent à l’évaluation des travaux de promotion, de l’accompagnement des organismes membres, de l’accompagnement de l’ANAFAE, des résultats obtenus, du rendement au niveau de la production et de la manière dont les participants comprennent l’à-propos des stages de pratique. L’évaluation s’est ensuivie d’un débat sur ces divergences. Les producteurs ont fourni des données de production précises aux techniciens afin de leur expliquer pourquoi ils avaient attribué des cotes élevées au terme des résultats obtenus. À la fin, on a décidé que les techniciens devaient réaliser davantage de visites pour pouvoir vérifier l’information qui leur était avancée. 

Il est curieux de noter que les agriculteurs ont fait une évaluation positive des résultats et du rendement (5/5), alors que les techniciens trouvaient que l’on n’avait pas beaucoup fait de ce côté (2/5 et 3/5). Les techniciens ont apprécié leur accompagnement davantage que les agriculteurs. Quant à l’accompagnement de l’ANAFAE, ils lui ont accordé une cote moins élevée que les agriculteurs. 

Ce processus d’évaluation préalable à la conception du stade suivant du projet, que l’on a effectué à l’aide des outils du SAS et de la cartographie des incidences, a permis de prendre des décisions importantes :

· Les espaces de planification, suivi et évaluation doivent demeurer mixtes, avec la présence de techniciens aussi bien que d’agriculteurs. Avec une facilitation adéquate, les divergences d’opinion deviennent une occasion d’améliorer la communication et l’exécution du projet. 

· Il est fondamental de prévoir un espace distinct au départ pour ensuite procéder à une réflexion commune en vue de donner de la visibilité aux points de vue des divers groupes. 

· Si on fait uniquement entrer en ligne de compte les critères des techniciens, on risque d’éliminer une stratégie que les producteurs estiment précieuse.

	La stratégie de séparer les groupes s’étant avérée très productive, on a continué à les séparer pendant le stade de la définition des intentions, avec des espaces importants au terme de chaque stade. L’établissement de la vision a été l’un des exercices des plus enrichissants. À l’aide de dessins, on a décrit les divers éléments du but ultime visé par les producteurs, les techniciens et le personnel de l’ANAFAE. Lors de la plénière, les représentants des trois groupes (agriculteurs, techniciens et personnel de l’ANAFAE) ont expliqué verbalement ce qu’ils cherchaient à dire avec leurs dessins. Cela a permis de mettre en relief les éléments de la vision de leur point de vue. Dans le tableau no 2, on trouvera les divers énoncés de la vision et de la mission, tels que présentés par les trois groupes d’acteurs.


	À l’aide de dessins, les producteurs bâtissent le rêve ou la vision de ce qu’ils souhaitent atteindre dans leurs projets.




Figure no 2. Histogramme d’évaluation des douze critères d’évaluation du projet de recherche participatif préalable à la planification à l’aide de la cartographie des incidences.

1.
Progrès au niveau de la promotion des stages de pratique parmi les agriculteurs

2.
Accompagnement des organismes membres aux stages de pratique

3.
Accompagnement de l’ANAFAE

4.
Pertinence de la méthodologie

5.
Résultats obtenus

6.
Utilité des technologies

7.
Rendement au niveau de la production

8.
Compréhension des stages de pratique

9.
Possibilité de diffusion parmi la communauté

10.
Possibilité de travailler avec de nouvelles cultures

11.
Prise en charge des organismes de soutien

12.
Progrès au niveau de la recherche




Producteurs           Techniciens

Tableau no 2. Tableau comparatif de la vision et de la mission de trois groupes d’acteurs en ce qui a trait à la définition des intentions d’un projet de recherche participatif

	Vision des producteurs
	Vision des techniciens
	Vision du personnel de l’ANAFAE

	VISION
	VISION
	VISION

	D’ici 2009, les producteurs travaillant à des recherches participatives produisent leurs propres aliments et échangent leurs points de vue dans la localité et la région environnante étant donné que leurs cultures se sont diversifiées et qu’ils ont conservé leur parcelle de terrain avec les systèmes agroforestiers, les arbres fruitiers et les cultures annuelles. Ils ont également réussi à améliorer les locaux réservés aux animaux et la gestion des animaux (bétail et basse- cour), ce qui leur permet d’obtenir de la viande, des œufs et du lait pour la consommation familiale.

Les producteurs se sentent motivés et fiers de leur travail, ce qui améliore l’estime de soi, et leurs besoins sont satisfaits. La famille est au courant des effets nocifs des agents agrochimiques sur la santé et l’environnement. Les sources d’eau de la localité sont protégées et on a convenu de ne rien brûler sans le feu vert de la municipalité. L’organisation des groupes des stages de pratique s’est consolidée et le nombre de producteurs s’est multiplié dans les localités. Les producteurs conservent les grains essentiels dans des sacs améliorés.
	Les organismes offrent leur appui aux animateurs et aux producteurs afin qu’ils mettent en pratique l’agriculture écologique dans leur parcelle de terrain et mettent au point des capacités en vue d’atteindre leurs objectifs. 

Ils cherchent également à œuvrer dans d’autres localités et à faire participer d’autres producteurs à l’organisation locale des recherches. 

Les dirigeants ont institutionnalisé la recherche participative et obtenu les ressources nécessaires pour que ces processus puissent compter sur le personnel technique et l’appui logistique qu’il faut.
	Tous les organismes membres participent à la promotion des stages de pratique en affectant des ressources et en échangeant les résultats obtenus. Les organismes membres de l’ANAFAE se regroupent et s’adonnent aux pratiques agroécologiques.

Les techniciens ont la capacité voulue pour appuyer les processus agroécologiques et maintiennent une présence régulière dans les localités qu’ils appuient.

	MISSION

Définition de la parcelle, préparation intégrale de la famille, plan de gestion des exploitations agricoles, participation des producteurs au niveau communautaire par l’échange en appliquant des technologies et des méthodologies issues des stages de pratique et exigeant des compétences dans les domaines requis par le producteur.

Que les producteurs s’accordent le temps nécessaire pour se préparer afin de gérer les cultures comme il faut et se doter de l’aide technique nécessaire. Organisation des producteurs qui s’engagent à mettre en œuvre des méthodes susceptibles d’inciter les organismes décideurs à s’engager à améliorer la parcelle. Obtenir la participation des autorités municipales aux questions intéressant l’agriculture écologique.
	MISSION
Nous consolider par la formation et l’habilitation dans le domaine de la gestion de l’agriculture écologique. 

Encourager et habiliter les producteurs locaux à diffuser les bienfaits de l’agriculture écologique dans leurs localités respectives.

Gérer des espaces et des ressources pour la mise en œuvre et la validation des technologies dans nos propres parcelles.

Établir des espaces de coordination interinstitutionnels en vue d’atteindre des accords consensuels sur la gestion de l’agriculture écologique.

Diffusion des résultats, publication.

Planification conjointe entre le producteur et le technicien.
	MISSION
Gérer les fonds pour poursuivre la mise en œuvre de l’agriculture écologique.

Appuyer la gestion de fonds de la part des organismes membres à l’appui des stages de pratique. 

Définir l’état d’avancement de la mise en œuvre des principes agroécologiques par les membres.

Prévoir un plan d’accompagnement au niveau de l’Assemblée afin que celle-ci puisse prendre des décisions pertinentes et opportunes en ce qui a trait à la composition des membres.




Voici quelques-unes des constatations qui ont découlé de cette initiative :

(
Ce sont les producteurs qui ont le plus grand avantage à donner suite au projet et qui ont une idée claire des changements de comportement qu’ils souhaitent en vue de transformer leurs exploitations agricoles;

(
Les diverses visions et missions ne sont pas contradictoires, bien au contraire. Elles sont complémentaires et permettent d’attribuer à chacun des acteurs le rôle qu’il leur appartient d’incarner; 

(
Les producteurs ont très bien compris la méthodologie, ce qui n’a pas manqué de susciter un sentiment de respect chez les techniciens qui travaillaient avec eux.

Tout comme dans la côte nord, on a organisé deux ateliers supplémentaires dans les régions sud et du centre/ occident. Le défi qu’on avait relevé à la conclusion des travaux était le suivant : comment synthétiser en un seul document les principes énoncés dans les trois régions? Comment garantir que les intérêts de tous soient représentés? 

Deux volontaires de chaque région ont été sélectionnés pour participer à un atelier conjoint en vue de mettre au point des énoncés définitifs. Le climat était ouvert et les participants étaient prêts à céder au besoin, ce qui a facilité l’atteinte d’un consensus.

La rencontre a tout de même connu des moments où nul ne voulait faire des concessions, par exemple pour l’idée de se concentrer sur les fins et non sur les moyens, ou lorsqu’on est passé à des questions de production et commercialisation quand il s’agissait simplement de présenter un aperçu à des fins de recherche.

L’intérêt des acteurs était tel qu’ils étaient prêts à chercher de nouvelles sources de financement pour ce type d’initiative. En définitive, le taux de participation justifie pleinement que l’on s’engage à poursuivre les initiatives déjà amorcées.

Le troisième projet d’application de la cartographie des incidences se rapportait à la conservation des semences indigènes et à la diffusion des impacts des cultures transgéniques. La définition des intentions comprenait les éléments suivants : 

	1. VISION

Une population et des décideurs compétents éclairés qui, ayant compris les risques afférents à l’introduction, à la production et à la consommation de produits transgéniques, compte tenu de leur impact sur la biodiversité, la santé humaine et la vie économique et sociale, conservent les semences indigènes et consomment des produits locaux.



	MISSION
Habiliter et sensibiliser les habitants à l’égard des conséquences de la production et de la consommation de produits transgéniques, créant des banques de semences indigènes, incitant à la consommation de produits locaux et tissant des alliances stratégiques avec des organismes de même vocation.

PARTENAIRES LIMITROPHES
Secteur de l’éducation : enseignants et étudiants

Société civile organisée : églises, organisations locales, ONG agricoles

Société civile : consommateurs et producteurs

Organismes gouvernementaux : ministres, députés et maires

Médias
INCIDENCES VISÉES
Des prêtres/pasteurs qui incitent les fidèles à prendre conscience des risques inhérents aux cultures transgéniques.

Concertation des organismes locaux en vue d’adopter une position commune face aux cultures transgéniques (patronat, CIAL, JAA, organismes de planification familiale).

Des organisations non gouvernementales travaillant dans le domaine de l’agriculture renseignées sur les impacts des produits transgéniques et favorisant la conservation des semences indigènes.

Des consommateurs disposant d’informations pour pouvoir remettre en question ce qu’ils consomment, achetant des produits locaux pour leur consommation et nutrition.

Des producteurs qui sèment, consomment et entreposent des semences indigènes et des produits locaux.

Les médias diffusant des informations fiables sur les effets des cultures transgéniques et leur impact sur l’environnement et la santé humaine.


L’expérience de la définition des intentions a procuré une série d’avantages à l’ANAFAE :

(
elle a aidé à éclaircir les intentions du Grupo Semillas (groupe semences) en ce qui a trait au projet;

(
elle a permis de réduire à quelque chose de concret et de viable les hypothèses énoncées par les organismes membres participants, transformant les nombreuses idées avancées en des mesures de suivi précises;

(
elle a mobilisé les organismes en les incitant directement à l’action, par opposition aux cinq mois précédant la planification à l’aide de la cartographie des incidences, où aucune mesure n’avait été prise;

(
elle a permis aux divers groupes d’atteindre un consensus sur la nécessité de tisser des alliances stratégiques avec d’autres acteurs;

(
elle a amélioré la communication avec l’organisme donateur qui s’est montré ouvert à accepter ce mode de planification et de rapport au moyen des marqueurs du progrès.

Au niveau de l’exécution, on n’est toujours pas fixés sur la manière d’assurer le suivi et l’évaluation. Le Grupo Semillas a néanmoins échangé quelques idées préliminaires à ce sujet lors de ses rencontres.

4.
DE LA PLANIFICATION DES PROJETS À L’OPÉRATIONNALISATION DES PLANS STRATÉGIQUES

Forte des expériences décrites, l’ANAFAE a établi que la cartographie des incidences constituerait la méthode de planification, de suivi et d’évaluation des bureaux régionaux. En janvier et février 2007, tous les organismes membres ont donc procédé à la définition des intentions. Or, comme l’ANAFAE avait conçu un plan stratégique doté d’une vision et d’une mission au départ, il a suffi de définir les partenaires limitrophes, les partenaires stratégiques, les incidences visées et les marqueurs de progrès pour chacun des objectifs stratégiques du plan existant. Voici certains des défis qu’il a fallu relever au cours de ce processus : 

· Comment adapter une méthodologie axée sur les processus à la planification opérationnelle annuelle de chacun des bureaux?

· Quel est le mécanisme qui permettra de conjuguer la cartographie des incidences au cadre logique qui fait déjà partie de la planification stratégique du réseau?

En ce qui a trait à l’échéance prévue pour la planification, nous avons pu conclure que la cartographie des incidences doit s’appliquer à des processus d’une durée d’au moins deux ans car les changements de comportement exigent du temps. Autrement, la méthodologie cesse d’avoir les avantages qu’elle offre par rapport à d’autres.

Pour conjuguer la cartographie des incidences au plan stratégique existant, en utilisant la vision, la mission, les objectifs stratégiques et des indicateurs vérifiables analogues à ceux du cadre logique, nous avons décidé de conserver la vision et la mission et d’énoncer les incidences visées en les apparentant à nos objectifs stratégiques. Cette décision s’est avérée essentielle pour le réseau étant donné que les principes généraux décrits dans les objectifs stratégiques permettent une réflexion cohérente qui peut être reliée à une même finalité dans toute l’étendue du réseau.

Cela dit, le fait de personnaliser la définition des partenaires limitrophes et des incidences visées dans chacune des régions permettait d’assumer des logiques particulières au niveau du contexte et du comportement pour plus d’efficacité. Au cours du processus de définition, l’atteinte d’un consensus sur deux des cinq stratégies avancées dans le plan, la promotion du genre et le règlement de conflits, s’est avéré extrêmement complexe.

Voici certaines des constatations relevées lors des efforts pour atteindre un consensus sur un processus de planification à l’aide de la cartographie des incidences :

· il faut poser des gestes avant la planification en vue de maintenir le dialogue philosophique avec des groupes affichant de profondes divergences d’opinion sur des thèmes donnés;

· il peut être avantageux d’organiser des « grappes » ou groupes d’intérêt qui peuvent soulever, chacun de leur côté, leurs préoccupations sur divers sujets pour ensuite les présenter lors de la plénière;

· pour obtenir des résultats consensuels et éviter que les participants se sentent déçus, il faut songer à consacrer assez de temps à la définition des intentions plus complexes, et combiner des méthodologies au besoin, y compris celle de la gestion de conflits.

5.
MOT DE LA FIN

L’ANAFAE utilise la cartographie des incidences pour la conception de projets et l’opérationnalisation de son plan stratégique, et elle encourage ses membres à y avoir recours. Les caractéristiques et avantages de cette méthodologie ont été relevés tout au long de ce document, mais nous allons les résumer ici :

· la cartographie des incidences a permis à l’ANAFAE de planifier ses projets de manière plus concrète, ce qui en a facilité l’application et l’exécution;

· les processus de formulation conjointe avec les partenaires limitrophes leur ont permis de prendre en charge l’exécution des processus, les habilitant ainsi à atteindre les incidences visées;

· la cartographie des incidences, selon l’expérience de l’ANAFAE, a été adaptée et conjuguée à diverses autres méthodes de recherche, de planification, de suivi et d’évaluation, dont les systèmes d’analyse sociale, le cadre logique et la gestion des conflits, ce qui a très bien fonctionné et apporté une valeur ajoutée aux autres méthodologies.

6.
APPRENTISSAGE  DE LA CARTOGRAPHIE DES INCIDENCES

Au terme des quatre années d’expérience accumulées, l’ANAFAE a atteint les conclusions suivantes sur la cartographie des incidences :

· Elle permet de formuler des hypothèses concrètes et réalistes sans sacrifier un aperçu des processus à moyen et à long terme.

· Elle réduit les niveaux de frustration en proposant un changement de paradigme qui met en relief les contributions à la transformation de la réalité plutôt que les impacts.

· Elle est conçue pour être entreprise de concert avec les partenaires limitrophes, étant donné que ce sont eux qui s’engagent à favoriser le changement au niveau de leur propre comportement. 

· La cartographie des incidences peut être mise en œuvre n’importe quand, dès le départ du projet ou lorsqu’il est en cours. Ce qui compte c’est de garantir que les principaux exécutants des projets comprennent le fonctionnement de la méthodologie et sachent passer de la définition administrative à la définition sur le terrain, de concert avec les divers acteurs ou partenaires limitrophes et stratégiques.

· La nature prospective de la cartographie des incidences lui donne une valeur et une énergie qui lui sont propres et qui génèrent de l’enthousiasme. Cela dit, avant d’y avoir recours, elle peut être conjuguée à d’autres méthodologies afin de régler des problèmes au niveau de l’exécution de projets ou des activités préalables. Il est extrêmement avantageux d’amorcer les efforts par une mise en contexte en vue d’une planification efficace.

· La cartographie des incidences est une méthodologie assez simple à mettre en œuvre et à appliquer, tant au niveau technique que parmi les agriculteurs.

7.
DÉFIS AU NIVEAU DE LA MISE EN ŒUVRE 

· Il faut investir assez de temps pour la planification, le suivi et l’évaluation; non seulement en raison des caractéristiques de la conception mais encore en raison de la nature participative et de la nécessité de discussion et de l’atteinte d’un consensus parmi les acteurs participant au processus de développement.

· Il faut des capacités d’animation auprès des groupes afin d’obtenir de bons résultats dans la pratique.

· Il importe de connaître le contexte dans lequel on travaille avant de faciliter et d’accompagner un processus de planification à l’aide de la cartographie des incidences, le tout afin d’identifier clairement les acteurs, leur rôle, leurs relations et les différends qui peuvent éventuellement surgir au cours du processus.

· Comme il s’agit d’une méthodologie nouvelle au Honduras, il faut pouvoir compter sur des personnes qui la maîtrisent (praticiens) et qui soient en mesure de la diffuser et de la transmettre, étant donné que la demande dépasse la capacité d’accompagnement dont nous disposons.

· À l’instar d’autres méthodologies, pour pouvoir appliquer la cartographie des incidences, il est indispensable que les organismes et les animateurs/animatrices reconnaissent l’importance de la planification, du suivi et de l’évaluation; autrement, la méthodologie deviendra une initiative intéressante sans plus et non l’instrument utile qu’elle est censée être.

· Il importe que son utilisation soit le fait d’un intérêt sincère et non pas une initiative qui cherche uniquement à satisfaire les attentes d’un donateur.
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� M&E en anglais.


� Dans cet article, l’expression initiative se rapporte aux projets aussi bien qu’aux programmes.


� Une approche à l’évaluation mise au point par Michael Quinn Patton: Utilization-focused evaluation: The new century text 3e


éd. 1997, par Sage Publications, Inc


� Earl et al, La cartographie des incidences, Avant-propos


� Changements dans la condition environnementale, humaine, sociale, politique et/ou économique.


� Se rapporte  aux stades par lesquels doit passer une institution pour la prise en charge et l’application d’une méthodologie.


� FUPNAPIB; Fondation Popol Nah Tun; Commission d’action sociale mennonite; CURLA; FIPAH; et FUCAGUA.


� COSECHA; Fondation Simiente; Vecinos Mundiales; CDH; ADEPES; ACESH; Grupo Guía; Save the Children/Aide à l’enfance; et Vision mondiale.


� ASOCIAL, Yorito et Vallecillo; ASOCIADRO; FIPAH; PRR; CRAPIL-ACAN; APAS; CEASO; Save the Children/Aide à l’enfance; CIDICCO; Institut San Pedro; et Vision mondiale.


� CASM; COPRAOL; DIA; Vision mondiale; et le Projet Heifer, Honduras.


� MOPAWI à Mosquitia; et CONAGRO, Olancho.
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